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III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement et documentation
1. Toutes les personnes juridiques et morales, nationales et étrangères, désireuses d'exercer des activités commerciales en Croatie doivent établir une entreprise conformément aux dispositions de la Loi sur les sociétés (J.O. 111/93, telle que modifiée).  Cette formalité s'effectue au tribunal de commerce
, où les entreprises doivent s'inscrire avant d'entamer leurs activités.
  Une assistance technique peut être fournie gratuitement par le biais du "guichet unique", HITRO.HR (chapitre II 4)).
  Aux termes de la Loi sur les sociétés, les entreprises peuvent être créées sous forme de sociétés de capitaux (sociétés privées et sociétés par actions) ou de partenariats (sociétés en nom collectif et en commandite, et associations d'intérêt économique).  La loi réglemente également l'établissement des succursales et des représentants exclusifs.
2. Toutes les entreprises exerçant une activité commerciale sont inscrites au registre du tribunal de commerce.  Néanmoins, le Ministère de l'économie, du travail et des entreprises (MELE) tient un registre spécial pour les exportateurs et importateurs de matériel militaire et les prestataires de services des forces armées, conformément à la Loi sur l'exportation et l'importation de matériel militaire et de matériel létal civil (J.O. 86/08).  Les entreprises peuvent également inscrire leur activité dans leurs statuts.
  Pour ce qui est des activités artisanales, les personnes physiques doivent être inscrites au Registre de l'artisanat au bureau de leur comté ou à celui de la ville de Zagreb.
  En principe, il n'existe pas de disposition qui subordonnerait l'importation à l'existence d'un agent ou représentant établi en Croatie.

3. Les entreprises désireuses de faire commerce de certaines "marchandises sensibles" (armes et munitions, explosifs, médicaments et instruments médicaux, produits chimiques, matières nucléaires, tabac et produits du tabac, produits énergétiques, articles du patrimoine culturel) doivent soumettre au tribunal une autorisation ou tout autre certificat permettant la conduite de ces activités, délivrés par l'autorité compétente, avant leur constitution en société (chapitre II 4)).  Après s'être constituées en sociétés auprès d'un tribunal de commerce, les entreprises peuvent déposer une demande de licence d'importation et d'exportation pour ces produits.  L'organisme responsable des médicaments et instruments médicaux ne délivre de licence et d'autorisation qu'aux personnes morales après constitution de la société.

4. Les signatures électroniques sont reconnues en Croatie, mais tous les documents douaniers doivent être soumis sur papier/par écrit pour être juridiquement contraignants.  La déclaration en douane doit être établie par l'importateur sur le formulaire du document administratif unique (DAU).
  Outre le DAU, introduit en 2000, les autorités douanières exigent le connaissement (ou lettre de transport aérien), le certificat d'origine, la facture commerciale, la licence d'importation (le cas échéant), le certificat sanitaire (produits alimentaires, végétaux, animaux), et le certificat de conformité.  La Croatie n'exige pas de certification ni d'enregistrement des documents douaniers auprès des autorités consulaires du pays d'origine.
  Les marchandises sont dédouanées dès que la déclaration en douane a été vérifiée ou acceptée sans vérification.  Plus de 2,5 millions de déclarations en douane sont traitées chaque année.

5. Toutes les redevances perçues par le Service croate des douanes ont été abolies en décembre 2008.  L'Administration douanière, placée sous l'autorité du Ministère des finances, percevait auparavant une redevance douanière de 10 kunas et une redevance administrative de 50 kunas.  La première, prélevée à la soumission d'une déclaration en douane, servait au développement et à la modernisation des douanes croates.
  La seconde s'appliquait aux déclarations en douane et au calcul des droits d'importation sur les marchandises transportées par des passagers.  Pour les déclarations douanières d'exportation, un droit équivalant à 20% de la valeur des marchandises exportées était perçu.

ii) Procédures douanières et évaluation en douane

6. L'Administration douanière est responsable de 189 postes frontière et de 53 bureaux des douanes.  Les principaux textes juridiques du régime des douanes sont la Loi douanière (J.O. 78/99, telle que modifiée);  le Règlement d'application de la Loi douanière (J.O. 161/03, tel que modifié);  et les Règles sur l'utilisation de formulaires pour l'application de la Loi douanière (J.O. 176/03) (tableau II.1).

7. Les marchandises introduites sur le territoire douanier de la Croatie peuvent être placées sous divers régimes douaniers:  mise en libre pratique des marchandises;  transit;  entreposage en douane;  perfectionnement actif;  transformation sous douane;  admission temporaire;  perfectionnement passif;  exportation;  zone franche ou entrepôt franc;  et réexportation.  Les marchandises peuvent également être détruites ou abandonnées.

8. Les marchandises ne peuvent être mises en libre circulation avant le règlement de la dette douanière, à moins qu'une caution ne soit fournie, soit par un dépôt d'espèces, soit par une garantie (y compris des garanties de tiers) auprès des Douanes.  La dette douanière est exigible sous dix jours, après quoi un intérêt est perçu;  dans certains cas, le paiement peut être effectué après le délai de dix jours, à condition que le montant de la dette, intérêts compris, soit cautionné.

9. Les contrôles douaniers, à l'exception des vérifications ponctuelles, s'appuient sur l'analyse des risques fondée sur des méthodes de traitement automatique des données, sur la base des critères établis en Croatie et, le cas échéant, au niveau international.  L'évaluation des risques en Croatie peut être conduite à trois niveaux:  le circuit rouge pour les marchandises à risque élevé qui doivent être examinées;  le circuit jaune pour les marchandises à risque modéré qui nécessitent des documents complémentaires et doivent faire l'objet d'une décision de mise en circulation ou d'examen;  et le circuit vert pour les marchandises ne présentant aucun risque qui peuvent être immédiatement mise en circulation sans aucune vérification.  Un système informatique pour la mise en œuvre de la gestion des risques est en service dans tous les bureaux douaniers depuis le 22 janvier 2008.  Néanmoins, l'Administration douanière ne dispose encore que d'une capacité interne limitée pour assurer ses services informatiques, et demeure tributaire de sociétés externes.

10. La Loi portant modification de la Loi douanière (J.O. 140/05) a instauré un dispositif permettant d'octroyer le statut "d'opérateur économique agréé"
 ou de négociant agréé.  Le bureau central de l'Administration douanière, en coopération avec d'autres organismes compétents, peut accorder ce statut à tout opérateur économique enregistré sur le territoire douanier croate;  le système n'est cependant pas encore opérationnel.

11. La classification tarifaire peut intervenir avant l'importation (renseignements tarifaires contraignants (RTC)), au moment de la déclaration (sur le DAU) ou après l'importation (en cas de vérification post‑dédouanement).
  Il peut être fait appel des décisions des autorités douanières concernant l'application des règlements douaniers dans un délai de 15 jours au siège de l'Administration des douanes (article 7 de la Loi douanière).  Le titulaire d'un RTC peut faire appel auprès du Ministère des finances (Service autonome pour les procédures administratives de seconde instance), par l'intermédiaire du siège de l'Administration des douanes, dans un délai de 15 jours à compter de la réception des renseignements tarifaires.
  Il est possible de contester les décisions définitives devant un tribunal administratif.
  L'Administration des douanes publie des décisions anticipées contraignantes concernant la classification tarifaire et l'origine des marchandises, sur réception d'une demande écrite de toute personne intéressée.  En général, une décision anticipée est valide six ans pour la classification tarifaire, et trois ans pour les questions d'origine.
  Entre 2004 et 2008, environ 150 différends relatifs à la classification et 124 différends relatifs aux évaluations ont été réglés devant les tribunaux.

12. Les questions d'évaluation en douane sont traitées aux articles 29 à 48 de la Loi douanière et aux articles 66 à 93 du Règlement d'application de la Loi douanière.
  On entend par évaluation en douane la valeur des marchandises aux fins de la perception d'un droit de douane ad valorem sur les marchandises importées.
  La valeur douanière des marchandises importées est appelée "valeur transactionnelle".  Si la valeur douanière ne peut être déterminée sur la base de la valeur transactionnelle, d'autres méthodes d'évaluation sont utilisées dans l'ordre prescrit par l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (Accord sur l'évaluation en douane).
  Les douanes doivent, sur demande de l'importateur, notifier par écrit le montant de la valeur en douane et la méthode suivie pour le déterminer (article 89.2 du Règlement d'application de la Loi douanière).
  La Croatie établit l'évaluation sur une base c.a.f.
  Selon les autorités, elle utilise des prix de référence sur une base ad hoc, mais ceux‑ci ne sont pas officiels.  Le pays ne fait pas appel aux procédures simplifiées pour l'évaluation des fruits et des légumes frais.

13. Il n'existe pas en Croatie de lois ou de règlements concernant l'inspection avant expédition.

14. La Croatie est membre de l'Organisation mondiale des douanes (OMD);  elle est également signataire de la Convention internationale sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (Convention sur le SH).

iii) Règles d'origine

15. La Croatie applique des règles d'origine non préférentielles et préférentielles.  Les règles non préférentielles figurent aux articles 23 à 27 de la Loi douanière, en vertu desquels l'origine est attribuée au pays où le produit a été entièrement obtenu ou bien où il a subi la dernière transformation substantielle économiquement justifiée.  La Chambre économique croate de commerce (CCE) est autorisée à délivrer une "preuve d'origine" en cas d'origine non préférentielle.  Des règles spéciales sont prescrites pour les produits textiles et quelques autres produits.

16. Des règles d'origine préférentielles figurent dans les accords commerciaux préférentiels auxquels la Croatie est partie, à savoir l'Accord de stabilisation et d'association, l'ALEEC 2006, l'AELE, et l'accord avec la Turquie (chapitre II 3)).  Dans le cadre de ces accords, elle applique les mêmes règles d'origine à tous ses partenaires.  La Croatie ne fait pas encore partie du système pan‑euroméditérranéen de cumul diagonal de l'origine.

iv) Droits de douane, autres droits et taxes
a) Structure des droits NPF appliqués

17. Les marchandises importées peuvent être assujetties à des droits de douane
, à des droits d'accise, et à la taxe à la valeur ajoutée (TVA);  un droit de timbre a été aboli en 2008 (section i) ci‑dessus).  Le tarif douanier a été mis en conformité avec la nomenclature combinée (NC) de l'UE en 2002
;  il comporte 10 559 lignes tarifaires (tableau III.1).  Des droits ad valorem s'appliquent à 9 920 d'entre elles (soit 93,9% du nombre total de lignes, contre 87,9% en 2000), et des droits non ad valorem (spécifiques, mixtes, composites), à 639 lignes du secteur agricole (6,1% du total).
  Les droits ad valorem sont appliqués à la valeur en douane c.a.f.  Les droits spécifiques sont perçus sur 45 lignes, dont le fromage, le sucre de canne ou de betterave et les plants de vignes dans des conteneurs de plus de 2 litres.  Les droits mixtes (alternatifs) s'appliquent à 478 lignes (soit 4,5% du total), comme les animaux vivants, la viande, les produits laitiers, et les préparations à base de viande.  Les droits composites (une combinaison des droits ad valorem et spécifiques) s'appliquent à 116 lignes (viande, légumes comestibles, fruits comestibles et fruits à coque).

Tableau III.1

Structure tarifaire NPF de la Croatie par secteur, 2009

	
	Tous les produits
(SH 01‑97)
	SH 01‑24
	SH 25‑97
	Produits agricoles selon la définition de l'OMC
	Produit non agricoles selon la définition 
de l'OMC

	
	Nombre 
de lignes tarifaires
	%
	Nombre 
de lignes tarifaires
	%
	Nombre 
de lignes tarifaires
	%
	Nombre de lignes tarifaires
	%
	Nombre 
de lignes tarifaires
	%

	Total
	10 559
	100,0
	2 815
	100,0
	7 744
	100,0
	2 515
	100,0
	8 044
	100,0

	Ad valorem
	9 920
	93,9
	2 176
	77,3
	7 744
	100,0
	1 876
	74,6
	8 044
	100,0

	  Franchise de droits
	4 443
	42,1
	323
	11,5
	4 120
	53,2
	405
	16,1
	4 038
	50,2

	  Passible de droits
	5 477
	51,9
	1 853
	65,8
	3 624
	46,8
	1 471
	58,5
	4 006
	49,8

	Non ad valorem
	639
	6,1
	639
	22,7
	0
	0,0
	639
	25,4
	0
	0,0

	  Spécifiques
	45
	0,4
	45
	1,6
	0
	0,0
	45
	1,8
	0
	0,0

	  Mixtes
	478
	4,5
	478
	17,0
	0
	0,0
	478
	19,0
	0
	0,0

	  Composites
	116
	1,1
	116
	4,1
	0
	0,0
	116
	4,6
	0
	0,0


a
Pétrole compris.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités croates.

18. Depuis son accession à l'OMC, la Croatie a réduit son droit NPF appliqué.  La moyenne simple des droits NPF est tombée de 12,1% en 2000 à 7,1% en 2009.
  Le coefficient de variation de 1,4 révèle une forte dispersion des taux, entre 0% et 279,8%.  Le taux modal (le plus fréquent) est zéro (graphique III.1).  Le nombre d'articles en franchise de droits a bondi, passant de 505 en 2000 (7,2% du total) à 4 443 en 2009 (42,1%, soit 16,1% des lignes visant les produits agricoles au sens de l'OMC et 50,2% de ses lignes visant les produits non agricoles au sens de l'OMC).  Ceux‑ci comprennent les produits relevant de l'Accord sur les technologies de l'information (ATI) et de l'Accord relatif au commerce des aéronefs civils, ainsi que les produits pharmaceutiques, le papier, le fer et l'acier, les métaux non ferreux, le bois, les meubles, les jouets et certaines catégories d'animaux vivants.  Les pommes à cidre en vrac sont assujetties, du 16 septembre au 15 décembre, au taux le plus élevé (un EAV) de 279,8% (tableau AIII.1).
  Des contingents tarifaires (sur les produits agricoles) sont appliqués à 0,7% des lignes tarifaires (tableau III.2).
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités croates.

Graphique III.1

Ventilation des taux de droits NPF appliqués, 2009
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Tableau III.2

Taux de droits NPF en Croatie, 2009

(en pourcentage)

	
	
	Appliqués
	Consolidés

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (% des lignes tarifaires)
	s.o.
	100,0

	2.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (% des lignes tarifaires)
	42,1
	23,4

	3.
	Droits non ad valorem (% des lignes tarifaires)
	6,1
	6,3

	4.
	Contingents tarifaires (% des lignes tarifaires)
	0,7
	0,7

	5.
	Droits non ad valorem sans EAV (% des lignes tarifaires)
	0,1
	5,3

	6.
	Moyenne simple des taux de droits
	7,1
	8,5

	
	Produits agricoles (définition de l'OMC)a
	16,3
	17,4

	
	Produits non agricoles (définition de l'OMC)b
	4,2
	5,7

	
	Agriculture, chasse, foresterie et pêche (CITI 1)
	10,8
	12,0

	
	Industries extractives (CITI 2)
	2,9
	6,1

	
	Industries manufacturières (CITI 3)
	6,8
	8,2

	7.
	Crêtes tarifaires nationales (% des lignes tarifaires)c
	7,1
	6,0

	8.
	Crêtes tarifaires internationales (% des lignes tarifaires)d
	10,7
	11,4

	9.
	Écart type global des taux appliqués
	9,9
	9,5

	10.
	Taux appliqués de "nuisance" (% des lignes tarifaires)e
	1,0
	1,5


s.o.
Sans objet.

a
Définitions de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.

b
Pétrole non compris.

c
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits dont le taux dépasse le triple de la moyenne simple de l'ensemble des taux appliqués.

d
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15%.

e
Les droits de nuisance sont ceux dont le taux est supérieur à zéro mais inférieur ou égal à 2%.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités croates.

19. Si l'on se base sur la définition de l'OMC
, les tarifs NPF appliqués s'établissent en moyenne à 16,3% sur les produits agricoles et à 4,2% sur les produits non agricoles (tableau III.3).  Si l'on se fonde sur la définition de la CITI (révision 2), le tarif NPF moyen sur les produits agricoles (10,8%) est supérieur à celui appliqué aux industries manufacturières (6,8%), et à celui des industries extractives (2,9%).  Le graphique III.2 illustre la répartition des droits NPF par secteur de la CITI.

Tableau III.3

Analyse succincte du tarif NPF de la Croatie, 2009
	Analyse
	Nombre de
lignesa
	Taux appliqués en 2009
	Importations 2008
(en millions de $EU)

	
	
	Moyenne simple des droits (%)
	Fourchette de droits (%)
	Écart type
(%)
	CV
	

	Total
	10 559
	7,1
	0‑279,8
	9,9
	1,4
	30 727,0

	SH 01‑24
	2 815
	15,7
	0‑279,8
	14,2
	0,9
	2 625,3

	SH 25‑97
	7 744
	4,0
	0‑20
	4,8
	1,2
	28 101,7

	Par définition de l'OMCb
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	2 515
	16,3
	0‑279,8
	14,9
	0,9
	2 508,5

	
Animaux vivants et produits du règne animal
	457
	25,5
	0‑46
	13,0
	0,5
	406,7

	
Produits laitiers
	173
	30,0
	5‑45
	10,2
	0,3
	128,4

	
Café et thé, cacao, sucre, etc.
	362
	14,9
	0‑81,5
	12,6
	0,8
	772,4

	
Fleurs coupées et plantes
	60
	6.7
	0‑19
	4.4
	0.7
	65.0

	
Fruits et légumes
	581
	15.3
	0‑279.8
	14.7
	1.0
	394.4

	
Céréales
	66
	6,0
	0‑45
	8,2
	1,4
	83,4

	
Graines oléagineuses, matières grasses, huiles et leurs produits
	192
	6,4
	0‑40
	8,7
	1,4
	262,1

	
Boissons et alcools
	349
	18,9
	0‑76
	17,2
	0,9
	171,0

	
Tabac
	34
	11,0
	0‑38
	13,1
	1,2
	53,5

	
Autres produits agricoles
	241
	3,8
	0‑20
	5,1
	1,3
	171,6

	Produits non agricoles (hormis pétrole)
	7 996
	4,2
	0‑25
	4,9
	1,2
	24 303,2

	
Produits de la pêche
	429
	8,1
	0‑25
	4,6
	0,6
	144,0

	
Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	534
	5,8
	0‑18
	5,1
	0,9
	1 938,7

	
Métaux
	1 078
	2,8
	0‑15
	4,2
	1,5
	3 299,2

	
Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	1 479
	1,4
	0‑6,5
	2,5
	1,8
	3 413,0

	
Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	281
	5,5
	0‑15
	4,9
	0,9
	678,8

	
Bois, pâtes, papiers et meubles
	491
	1,2
	0‑12
	2,4
	2,0
	1 647,4

	
Textiles et vêtements
	1 218
	8,4
	0‑14
	4,6
	0,6
	1 530,5

	
Équipement de transport
	330
	6,1
	0‑15
	4,4
	0,7
	4 302,4

	
Machines non électriques
	966
	3,4
	0‑15
	4,5
	1,3
	3 460,8

	
Machines électriques
	515
	3,8
	0‑15
	4,9
	1,3
	2 243,8

	
Produits non agricoles n.c.a.
	675
	3,2
	0‑18
	4,8
	1,5
	1 644,5

	Par secteur de la CITIc
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, foresterie et pêche
	786
	10,8
	0‑279,8
	15,4
	1,4
	755,9

	Industries extractives
	125
	2,9
	0‑14
	4,5
	1,6
	3 561,5

	Industries manufacturières
	9 647
	6,8
	0‑81,5
	9,2
	1,4
	25 803,9

	Par degré d'ouvraison
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	1 416
	8,2
	0‑279,8
	12,5
	1,5
	4 605,9

	Produits semi-finis
	3 026
	2,7
	0‑81,5
	5,1
	1,9
	5 216,8

	Produits finis
	6 117
	9,0
	0‑76
	10,3
	1,1
	20 904,2


a
Cette analyse se fonde sur une fréquence réduite (nombre de lignes), puisque 12 lignes spécifiques sans EAV en sont exclues.

b
48 lignes tarifaires concernant les produits pétroliers ne sont pas prises en compte.

c
Classification internationale type par industrie de toutes les branches d'activité économique (Rev.2).  L'électricité, le gaz et l'eau sont exclus (1 ligne tarifaire).

Note:
CV = Coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités croates.
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités croates.


20. Lorsqu'elle adhérera à l'UE, la Croatie devra en adopter le tarif extérieur commun et les taux consolidés.

21. Dans l'ensemble, les droits NPF appliqués par la Croatie présentent une progressivité mixte:  dégressive du premier stade d'ouvraison, avec un taux de droit moyen de 8,2%, aux produits semi‑finis, sur lesquels les droits s'établissent en moyenne à 2,7%, et progressive de ces derniers aux produits finis (9%).  À un degré de détail plus poussé, la progressivité des droits est positive dans certaines industries manufacturières;  elle est plus prononcée pour les produits alimentaires et les boissons, suivis des textiles et des vêtements, assurant ainsi des niveaux plus élevés de protection effective à ces industries que ne l'indiquent les taux nominaux (graphique III.3).
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b) Droits NPF consolidés

22. Lors de son accession à l'OMC, la Croatie a consolidé toutes ses lignes tarifaires au taux final de 8,5% en moyenne simple (la moyenne simple du taux NPF appliqué étant de 7,1% en 2009), les taux étant compris entre zéro (sur les produits relevant de l'ATI par exemple) et 60% (sur le café, le thé et le sucre notamment).  Elle a consolidé ses lignes tarifaires sur les produits agricoles (définition de l'OMC) au taux final de 17,4% en moyenne simple (la moyenne simple du taux NPF appliqué étant de 16,3%);  la moyenne simple des taux consolidés pour les produits non agricoles est de 5,7% (moyenne simple du taux NPF appliqué:  4,2%).
23. Dans sa Liste CXLVII, la Croatie a consolidé ses contingents tarifaires pour les produits agricoles (code SH entre parenthèses):  i) viandes des animaux de l'espèce bovine (0201 et 0202);  ii) viandes des animaux de l'espèce bovine, et viandes de haute qualité, désossées (0201.30 et 0202.30);  iii) viandes des animaux de l'espèce porcine, fraîches, réfrigérées ou congelées (0203.29);  iv) froment (blé) et méteil (1001.90);  v) sucre brut (1701.1);  vi) sucre de canne (1701.11);  vii) autres sucres de canne ou de betterave raffinés (1701.991);  viii) chocolats fourrés et autres préparations alimentaires (1806.31);  et ix) chocolats et autres préparations alimentaires non fourrés (1806.32).

c) Préférences tarifaires

24. La Croatie a signé des accords commerciaux préférentiels avec 39 partenaires:  l'UE‑27, les sept autres parties à l'ALEEC 2006, les quatre États de l'AELE et la Turquie (chapitre II 3)).  Les échanges effectués dans le cadre de ces accords préférentiels ont représenté 76,9% des exportations et importations totales de la Croatie en 2008 (tableau II.3), 86,3% des exportations et 72,5% des importations.  Les produits non agricoles (définition de l'OMC) bénéficient généralement d'une franchise de droits, et les produits agricoles sont admis en franchise ou à des taux réduits, souvent dans le cadre de contingents tarifaires.  Le droit préférentiel moyen (sur l'ensemble des produits) appliqué en vertu de ces accords est compris dans une fourchette allant de zéro (au titre des accords avec la Bosnie‑Herzégovine et la MINUK/Kosovo, toutes les lignes tarifaires sont exonérées de droits) à 4,2% (accord avec la Turquie) (tableau III.4).

Tableau III.4

Moyenne simple des droits NPF et préférentiels, 2009

	
	NPF
	UE(27)
	Islande
	Norvège
	Suisse et Liechtenstein
	Albanie
	Bosnie-Herzégovine
	MINUK/ Kosovo
	Ex-République yougoslave de Macédoine
	Moldova
	Monténégro
	Serbie
	Turquie

	Lignes en franchise (%)
	42,1
	84,2
	80,3
	80,1
	80,3
	86,2
	100,0
	100,0
	96,7
	76,7
	88,2
	86,7
	76,2

	Taux de droit 
> 15%
	10,7
	8,6
	10,3
	10,3
	10,2
	8,3
	0,0
	0,0
	1,8
	10,6
	5,1
	6,5
	10,6

	Ensemble des produits
	7,1
	3,2
	3,8
	3,8
	3,8
	3,0
	0,0
	0,0
	0,6
	4,1
	2,1
	2,8
	4,2

	SH 01‑24
	15,7
	11,8
	14,3
	14,4
	14,3
	11,1
	0,0
	0,0
	2,3
	15,5
	8,1
	10,5
	15,7

	SH 25‑97
	4,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Produits agricoles (OMC)
	16,3
	13,1
	16,2
	16,2
	16,1
	12,5
	0,0
	0,0
	2,6
	16,2
	9,0
	11,7
	16,2

	Animaux et produits du règne animal
	25,5
	24,3
	25,4
	25,5
	25,5
	19,4
	0,0
	0,0
	4,4
	25,5
	17,6
	24,8
	25,5

	Produits laitiers
	30,0
	24,6
	30,0
	30,0
	30,0
	30,0
	0,0
	0,0
	2,5
	30,0
	17,8
	17,8
	30,0

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	14,9
	8,0
	14,7
	14,9
	14,3
	4,9
	0,0
	0,0
	0,5
	14,9
	1,3
	6,7
	14,9

	Fleurs coupées et plantes
	6,7
	2,5
	6,7
	6,7
	6,3
	1,2
	0,0
	0,0
	0,0
	6,0
	0,0
	0,0
	6,7

	Fruits et légumes
	15,3
	11,7
	15,3
	15,3
	15,3
	14,7
	0,0
	0,0
	0,9
	15,3
	8,9
	9,9
	15,3

	Céréales
	6,0
	2,6
	6,0
	6,0
	6,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	6,0
	0,0
	3,7
	6,0

	Graines oléagineuses, matières grasses et leurs produits
	6,4
	5,4
	6,2
	6,2
	6,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	6,3
	0,0
	3,1
	6,3

	Boissons et alcools
	18,9
	17,3
	18,6
	18,6
	18,9
	18,9
	0,0
	0,0
	9,2
	18,7
	16,0
	16,1
	18,9

	Tabac
	11,0
	6,7
	11,0
	11,0
	11,0
	5,9
	0,0
	0,0
	2,1
	11,0
	11,0
	11,0
	11,0

	Autres produits agricoles n.c.a.
	3,8
	1,4
	3,7
	3,7
	3,7
	0,9
	0,0
	0,0
	0,0
	3,8
	0,0
	0,0
	3,3

	Produits non agricoles OMC (y compris pétrole)
	4,2
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,4
	0,0
	0,0
	0,4

	Produits de la pêche
	8,1
	1,5
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	7,5
	0,3
	0,3
	8,1

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	5,8
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Métaux
	2,8
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	1,4
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	5,5
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Bois, pâte, papiers et meubles
	1,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Textiles et vêtements
	8,4
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Matériel de transport
	6,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Machines non électriques
	3,4
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Machines électriques
	3,8
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Produits non agricoles n.c.a.
	3,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	CITI
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, foresterie et pêche
	10,8
	8,3
	9,7
	9,7
	9,7
	7,3
	0,0
	0,0
	0,6
	10,7
	5,7
	7,3
	10,7

	Industries extractives
	2,9
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Industries manufacturières
	6,8
	2,8
	3,4
	3,4
	3,4
	2,6
	0,0
	0,0
	0,6
	3,7
	1,9
	2,5
	3,7

	Progressivité
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	01 – Premier stade d'ouvraison
	8,2
	5,1
	6,0
	6,0
	6,0
	4,6
	0,0
	0,0
	0,3
	7,5
	3,4
	4,5
	7,7

	02 – Produits 
        semi-finis
	2,7
	0,5
	0,7
	0,7
	0,7
	0,4
	0,0
	0,0
	0,1
	0,8
	0,1
	0,6
	0,8

	03 – Produits finis
	9,0
	4,1
	4,9
	4,9
	4,9
	3,8
	0,0
	0,0
	0,9
	5,0
	2,9
	3,5
	5,0


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités croates.
25. Dans les accords commerciaux de la Croatie, les préférences tarifaires sur les produits agricoles vont de l'abolition/la réduction des droits pour des quantités illimitées à la réduction ou l'abolition des droits dans le cadre de contingents tarifaires (chapitre IV 1) ii)).  Un régime de licences est utilisé pour administrer ces contingents (section v) ci‑après).  La Croatie n'applique pas de contingents tarifaires préférentiels aux produits non agricoles.

26. La Croatie n'accorde pas de préférences autonomes, mais les produits dont elle est l'origine bénéficient du Système généralisé de préférences (SGP) dans neuf pays partenaires commerciaux (chapitre II 3) v)).

d) Autres droits et taxes
27. Outre les droits de douane, certains produits peuvent être assujettis à un droit d'accise et à la TVA.  La Croatie ne prélève pas de surtaxe à l'importation.  La législation relative aux droits d'accise est énoncée dans plusieurs lois, par catégorie de produits (tableau II.1), ainsi que dans les règlements d'application.
  Des droits d'accise sont perçus sur:  le café;  le tabac et les produits du tabac;  les boissons alcoolisées;  les boissons non alcoolisées;  la bière (alcoolisée et non alcoolisée);  les voitures de tourisme, les motocycles, les navires et aéronefs;  les huiles minérales;  et les produits de luxe (tableau III.5).

Tableau III.5

Droits d'accise, 2009

	Produits
	Taux d'imposition (HRK et/ou pourcentage)

	Café (par kg, poids net)
	

	Café vert (avec ou sans caféine)
	5,0

	Café torréfié (avec ou sans caféine)
	12,0

	Écorce et pulpe de café
	15,0

	Succédanés du café contenant du café, extraits, essences et concentrés et préparations à base d'extraits, essences et concentrés de café
	20,0

	Dans les boissons préparées contenant du café, des extraits, essences ou concentrés de café (décaféiné également) dans de l'eau, du lait ou équivalents, avant ou sans additifs
	5‑20 selon le pourcentage de café dans 1 kg net 
du produit

	Boissons non alcoolisées (par hl)
	40,0

	Bière alcoolisée (par hl)
	200,0

	Bière non alcoolisée (jusqu'à 0,5% d'alcool absolu) (par hl)
	60,0

	Alcool et boissons alcoolisées (par litre d'alcool absolu)
	60,0

	Alcool contenu dans le vin et le vin de fruits (par litre d'alcool absolu)
	0,0

	Produits du tabac
	

	Cigarettesa (1 000 pièces/% du prix de détail)
	180 par 1 000 pièces et 30% du prix de détail

	Autres produits du tabac
	

	Tabac à pipe, à fumer, à priser, à mâcher, et autres produits du tabac
	38,0 par 1 000 grammes

	Cigares
	1,1 par pièce

	Cigarillos
	4,4 par paquet de 20 pièces

	Voitures de tourisme et motocyclesb, c, navires et aéronefsc
	

	0‑50 000
	13%

	50 000‑100 000
	6 500 + 18% sur les quantités > 50 000

	100 000‑150 000
	15 500 + 23% sur les quantités > 100 000

	150 000‑200 000
	27 000 + 28% sur les quantités > 150 000

	200 000‑250 000
	41 000 + 33% sur les quantités > 200 000

	250 000‑300 000
	57 500 + 38% sur les quantités > 250 000

	300 000‑350 000
	76 500 + 43% sur les quantités > 300 000

	350 000‑400 000
	98 000 + 48% sur les quantités > 350 000

	400 000‑450 000
	122 000 + 53% sur les quantités > 400 000

	450 000‑500 000
	148 500 + 58% sur les quantités > 450 000

	> 500 000
	177 500 + 63% sur les quantités > 500 000

	Essence automobile (MB 98 et MB 86) et autres types d'essence plombée indépendamment de l'indice d'octane et du nom commercial
	2,40

	Essence automobile (BMB‑98, BMB‑95 et BMB‑91) et autres types d'essence sans plomb indépendamment de l'indice d'octane et du nom commercial
	1,65

	Gazole (D1, D2, D3) et autres types de carburants diesel indépendamment du nom commercial
	1,0

	Eurodiesel, carburant diesel coloré en bleu
	0,0

	Huile de chauffage – qualité extralégère et spéciale légère
	0,3

	Huiles minérales (par kg, poids net)
	

	Toutes sortes d'huiles de chauffage, légères, intermédiaires et lourdes
	0,0

	Kérosène et carburant aviation
	0,0

	Gaz de pétrole liquéfié (GPL)
	0,1

	Tous types de paraffine
	1,4

	Produits de luxed
	30% du prix de vente (hors TVA)


a
En vertu de la Loi sur le tabac, les cigarettes sont classées en trois catégories:  A (catégorie populaire), B (catégorie courante) et C (catégorie supérieure).
b
Les droits d'accise sur les voitures de tourisme, les voitures de tourisme avec mouvements rotatoires des pistons et les motocycles qui ne sont pas jugés neufs sont relevés de 50%, et de 100% sur les voitures de tourisme d'une capacité cylindrique supérieure à 1 600 cm3 et les motocycles d'une capacité cylindrique supérieure à 250 cm3.  Les voitures de tourisme et motocycles électriques ne sont pas assujettis au droit d'accise.

c
La base d'imposition est la valeur douanière majorée des droits pour les produits importés et le prix de vente (hors TVA) pour les produits d'origine nationale.

d
Les articles suivants sont considérés comme des produits de luxe:  i) bijoux et produits assimilés (perles de culture travaillées (excepté les perles enfilées, serties et montées);  diamants non industriels, travaillés, mais non montés ni sertis;  pierres précieuses (sauf diamants) ou fines, travaillées autrement que simplement sciées ou dégrossies;  articles de bijouterie ou de joaillerie et leurs parties, en métaux précieux ou en plaqués ou doublés de métaux précieux;  articles d'orfèvrerie et de filigrane et leurs parties en argent, y compris ceux plaqués ou doublés de métaux précieux;  articles d'orfèvrerie et de filigrane en métaux précieux;  articles d'orfèvrerie et de filigrane et leurs parties, en métaux courants en plaqués ou doublés de métaux précieux;  articles en métaux précieux doublés ou plaqués de métaux précieux;  articles en perles naturelles ou de culture;  et pièces frappées pour des occasions particulières, y compris les pièces en or (qui n'ont pas cours légal) et les pièces numismatiques;  ii) horloges et montres (montres‑bracelets, montres de poche et autres montres personnelles, avec boîtes ou bracelets en métaux précieux ou en plaqués ou doublés de métaux précieux, bracelets de montres et leurs parties en métaux précieux ou en métaux plaqués de métaux précieux ou de métaux dorés ou argentés);  iii) vêtements et chaussures en fourrure ou en peaux de reptiles;  iv) divers (ivoire, écaille de tortue, corail, nacre, travaillés et ouvrages en ces matières, briquets (mécaniques ou électriques), de poche, de table et autres en métaux précieux;  et v) produits pyrotechniques pour feux d'artifice, revolvers et pistolets, fusils de chasse, y compris les fusils‑carabines et carabines.

Source:
Informations communiquées par les autorités croates.

28. Des droits d'accise sont perçus sur les produits importés comme sur les produits nationaux.
  La base d'imposition est la valeur douanière majorée des droits pour les produits importés, et le prix de vente (hors TVA) pour les produits locaux.  S'agissant des importations, le droit d'accise est évalué et recouvré par le bureau des douanes en même temps que les droits de douane.  En général, le contribuable évalue lui‑même le montant des droits pour les biens produits localement, et les acquitte dans un délai de 30 jours.  Néanmoins, les droits sur les produits de luxe doivent être payés dans un délai de dix jours après la fin du mois civil au cours duquel la dette fiscale a été contractée.  Les produits importés (d'origine étrangère) entreposés en zone franche ne sont pas assujettis aux droits d'accise.  La dette fiscale naît au moment du passage des produits de la zone franche au territoire douanier croate.

29. Depuis son accession à l'OMC, la Croatie a adopté une nouvelle législation sur les droits d'accise afin de les harmoniser avec l'acquis communautaire.  Une nouvelle loi, qui entrera en vigueur le 1er janvier 2010, vise à mettre la législation croate davantage en conformité avec l'acquis, essentiellement en ce qui concerne les points suivants:  modalités générales relatives aux produits assujettis aux droits d'accise;  règles générales sur la production, la détention, le suivi des produits en suspension des droits d'accise;  et mise en conformité avec d'autres directives de la CE réglementant le régime d'accise pour l'alcool et les boissons alcoolisées (y compris la bière), les produits du tabac, les produits énergétiques et l'électricité.

30. En vertu de la Loi sur la TVA (J.O. 47/95, telle que modifiée) et des ordonnances pertinentes, trois taux de TVA s'appliquent aux produits et services nationaux et importés:  23% (taux général)
;  10% (services d'hébergement et commissions d'agence pour ces services;  et journaux et magazines à l'exception de ceux contenant des publicités ou servant des fins publicitaires);  et 0% (tous types de pain et lait;  livres spécialisés, scientifiques, artistiques, culturels et pédagogiques, manuels scolaires, revues scientifiques;  certains médicaments et aides orthopédiques;  et services de projection publique de films).

31. La TVA sur les produits importés est évaluée et recouvrée par l'Administration des douanes.  Jusqu'au 31 décembre 2009, elle s'appliquait à la valeur en douane des importations majorée des droits de douane, et des droits d'accise le cas échéant.  À compter du 1er janvier 2010, le montant imposable comprend les éléments suivants, dans la mesure où ils ne sont pas déjà inclus dans la valeur douanière:  droits de douane, droits d'accise, prélèvements et impositions similaires versés à l'importation des produits, hors TVA et dépenses, telles que les frais de commission, d'emballage, de transport et d'assurance, engagés jusqu'au premier lieu de destination en Croatie.
  La TVA est appliquée sur le prix de vente des marchandises produites localement.

32. La Croatie applique trois types d'exonération de TVA:  exonérations internes, exonérations à l'importation, exonérations à l'exportation (section 2) iv) ci‑dessous).  Les institutions nationales et les sous‑secteurs des services exemptés de la TVA sur la fourniture de biens et de services sont énumérés aux articles 11 et 11 a) de la Modification de la Loi sur la taxe à la valeur ajoutée (J.O. 87/09, en vigueur à compter du 1er janvier 2010) et comprennent:  la fourniture de services postaux universels et des biens qui y sont rattachés;  les soins hospitaliers et médicaux et les services étroitement associés fournis par des organismes d'établissements sanitaires de droit public;  les services fournis par des groupes de personnes dont les activités sont exonérées de la TVA ou n'y sont pas assujetties;  les opérations d'assurance et de réassurance;  et l'octroi, la négociation et la gestion de crédits.  Par ailleurs, la location de locaux résidentiels est exonérée de TVA, et la vente de biens immobiliers construits avant le 1er janvier 1998 n'y est pas assujettie.

33. Les importations exemptées de TVA sont énumérées à l'article 12 de la Modification de la Loi sur la taxe à la valeur ajoutée (J.O. 87/09) et comprennent:  les importations finales de marchandises dont la fourniture par une personne assujettie à l'impôt serait dans tous les cas exonérée sur le territoire croate;  les importations de bagages personnels, de produits non commerciaux transportés par des voyageurs en provenance de l'étranger, conformément aux conditions fixées par la réglementation douanière;  de mobilier importé par des personnes physiques s'installant en Croatie, selon les conditions stipulées dans la réglementation douanière
;  les marchandises en provenance de l'étranger dont la valeur ne dépasse pas 160 kunas selon les conditions visées dans la réglementation douanière
;  les importations de marchandises dans le cadre d'accords diplomatiques et consulaires qui remplissent les conditions nécessaires à l'exonération des droits de douane;  et les importations de marchandises des organisations internationales (et de leurs membres) reconnues par la Croatie, selon les conditions stipulées par les conventions internationales établissant ces organisations ou par les accords de siège.

34. En application de la Loi sur les déchets (J.O. 178/04, 111/06, 60/08 et 87/09) et de la Convention de Bâle, les entreprises nationales traitant des déchets et des déchets dangereux sont assujetties à une taxe administrative d'un montant de 1 000 kunas au moment de la délivrance de la licence de gestion des déchets par l'autorité compétente.  La durée de validité de la licence peut aller jusqu'à cinq ans.

35. Lors de son accession à l'OMC, la Croatie a consolidé les autres droits et impositions à un taux nul.

e) Avantages tarifaires et fiscaux

36. L'article 187 de la Loi douanière prévoit des exemptions générales de droits de douane et de taxes pour les produits suivants:  i) les produits définis comme obligatoires par les accords internationaux;  ii) les marchandises de nature non commerciale apportées par les voyageurs;  iii) les produits de nature non commerciale envoyés gratuitement, depuis l'étranger, par des personnes physiques à des personnes physiques en Croatie, conformément aux dispositions prescrites;  iv) les médailles et récompenses obtenues lors de manifestations internationales et les cadeaux reçus dans le cadre des relations internationales;  v) les produits destinés à répondre aux besoins humains fondamentaux, tels que les aliments, les médicaments, les vêtements, ou les articles de literie importés par des organisations humanitaires aux fins de distribution à des personnes en danger et aux victimes de catastrophes naturelles et d'autre nature
;  vi) les organisations humanitaires et associations d'aide aux personnes aveugles, sourdes, et mal‑entendantes, et aux personnes atteintes de maladies musculaires et neuromusculaires – équipement, appareils et instruments spécifiques, ainsi que les pièces de rechange et le matériel jetable non fabriqué en Croatie;  vii) les marques commerciales, brevets, modèles et documents et formulaires connexes de reconnaissance des brevets ou innovations, envoyés aux organisations de protection des redevances et de la propriété industrielle;  viii) certains objets
;  ix) les produits issus de l'agriculture, de la culture, de l'élevage, de la sylviculture et de l'apiculture produits sur la propriété de ressortissants croates vivant dans la région frontalière, possédant des terres dans la région frontalière du pays limitrophe;  x) le matériel de prévention et d'extinction d'incendies non fabriqué en Croatie et ne faisant pas l'objet d'activités de coopération de fabricants croates;  xi) les articles importés par des personnes physiques dans le cadre d'un déménagement
;  xii) les articles inclus dans les stocks d'entreprises, de personnes venant s'installer en Croatie;  xiii) les articles hérités à l'étranger;  xiv) les produits utilisés pour la réparation, l'entretien et la restauration de monuments culturels protégés;  xv) les articles directement utilisés dans le cadre de la gestion des musées, des archives, des activités de restauration, des bibliothèques, des activités relatives aux beaux‑arts, des activités musicales et théâtrales, etc.;  xvi) les articles remis sous forme de donation à des institutions culturelles et autres personnes morales à but non lucratif;  et xvii) les œuvres créées à l'étranger par des chercheurs, des écrivains et des artistes;  xviii) les voitures de tourisme destinées à des personnes handicapées
;  xix) les carburants et lubrifiants pour moteurs contenus dans les réservoirs intégrés en usine des véhicules routiers motorisés et dans des conteneurs spéciaux;  xx) les articles associés à une activité commerciale (échantillons destinés à la promotion commerciale, objets destinés à des examens, des analyses et des essais, et matériel auxiliaire pour la protection des marchandises ou les soins aux animaux vivants durant le transport);  et xxi) les cercueils contenant des restes humains, les urnes contenant des cendres et autres articles funéraires décoratifs courants, et les produits destinés à la construction, l'entretien ou la décoration de cimetières et de monuments aux victimes de la guerre sur le territoire douanier croate.
37. En outre, une exemption générale des droits de douane s'applique aux produits de la pêche capturés dans des eaux situées en dehors de la zone territoriale croate et importés par des navires immatriculés en Croatie et battant pavillon croate, ou aux produits de la pêche transformés sur des navires‑usines satisfaisant aux prescriptions d'immatriculation en Croatie et battant pavillon croate.

38. La Croatie accorde par ailleurs des avantages tarifaires et fiscaux pour les zones franches et dans le cadre des incitations à l'investissement (section 2) v) et 3) i) ci‑dessous).

v) Licences d'importation, contrôles et prohibitions à l'importation

39. L'importation de certains produits (certains animaux, certains végétaux, certains stupéfiants, certaines armes, certains produits contenant de l'amiante et certaines substances appauvrissant la couche d'ozone) est interdite pour diverses raisons telles que la santé, l'environnement, l'ordre et la sécurité publics, le patrimoine culturel ou le respect des obligations internationales, par exemple dans le cadre de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).  Selon les autorités, les interdictions d'importation temporaire correspondent également aux dernières mises à jour relatives aux maladies dangereuses de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et se fondent sur la législation des CE concernant certaines maladies (section vii) c) ci‑dessous).

40. Le régime de licences d'importation (et d'exportation) de la Croatie est régi par la Loi sur le commerce (J.O. 87/08, 116/08 et 76/09);  la Loi sur l'exportation et l'importation de matériel militaire et de matériel létal civil (J.O. 86/08);  le Règlement spécifiant les produits soumis au régime de licences d'importation et d'exportation (J.O. 6/09 et 73/09);  le Règlement relatif aux contrôles des importations et des exportations de diamants bruts (J.O. 97/03, 142/03, 176/04, 14/06, 90/07, 64/08 et 61/09);  et l'Ordonnance sur l'organisation du marché des céréales (J.O. 75/08, 80/08, 114/08 et 125/08).

41. Les licences d'importation s'appliquent aux produits suivants:  i) les produits portant atteinte à la sécurité et à l'ordre publics, à la santé, à l'environnement et au patrimoine culturel (non systématique)
 (tableau AIII.2);  ii) les diamants bruts (non systématique);  iii) les produits agricoles assujettis à des contingents tarifaires (non systématique);  et iv) les céréales (systématique).

42. Les articles de la première catégorie comprennent:  l'uranium et certains appareils et machines électriques (licences délivrées par l'Office national pour la protection contre les rayonnements);  le matériel militaire et le matériel létal civil (fusils de chasse, carabines de tir sportif, composantes et munitions), les réacteurs nucléaires et l'or (Ministère de l'économie, du travail et des entreprises);  et les équipements de télécommunication tels que les émetteurs, les radars, les appareils de radionavigation et de radiotélécommande (Postes croates et Agence des communications électroniques).  Par ailleurs, pour certains produits et instruments médicaux, les cellules et tissus destinés à la transplantation et les stupéfiants une licence du Ministère de la santé et de la protection sociale est requise.  Des licences concernant les produits et instruments médicaux sont également exigées par l'Agence des médicaments et dispositifs médicaux.

43. Les importations de diamants bruts doivent être accompagnées d'un certificat délivré par l'organisme agréé du pays exportateur et vérifié par les services agréés de l'Administration des douanes.
  Le règlement relatif au contrôle des importations et des exportations de diamants bruts prévoit un dispositif destiné à la mise en œuvre du système de certification du processus de Kimberley.
  L'OMC a accordé une dérogation en ce qui concerne le Système de certification du processus de Kimberley pour les diamants bruts.
  Selon les autorités, l'importation de diamants bruts en Croatie est essentiellement destinée à la production d'affûteuses.

44. Le troisième régime de licences sert à administrer les importations de produits agricoles assujettis à des contingents tarifaires soit sur une base NPF, soit dans le cadre des accords commerciaux préférentiels de la Croatie.
  Le Ministère de l'agriculture, de la pêche et du développement rural (MAFRD) est responsable de la délivrance de ces licences.  Le quatrième régime, qui relève également de la responsabilité du MAFRD, s'applique aux céréales et vise à contrôler les courants d'échanges.

45. Les quatre régimes de licences s'appliquent de manière identique aux importations en provenance de tous les pays.
  Dans le cas des produits agricoles (à l'exception des céréales), les licences sont valides jusqu'à la fin de l'année civile;  les licences d'importation de céréales ont une durée de validité de 60 jours.  Dans la plupart des cas, les licences d'importation de produits non agricoles sont valides pendant six mois.  La validité d'une licence (sauf pour les armes et les stupéfiants) peut être prorogée à la demande de son détenteur.  Il n'y a pas de sanction pour non‑utilisation totale ou partielle d'une licence, sauf lorsqu'il s'agit de l'importation de céréales, auquel cas la somme déposée au moment de la demande est retenue à titre de pénalité pour non‑utilisation de la licence.  Les licences ne sont pas cessibles entre importateurs.  Une redevance administrative de 125 kunas est perçue pour chaque licence d'importation de produits non agricoles, et de 70 kunas pour chaque numéro de position tarifaire des produits agricoles (y compris les céréales).  La délivrance d'une licence d'importation de céréales est assujettie à un dépôt ou paiement préalable.
  S'agissant des produits non agricoles, la demande de licence ne peut être rejetée que si l'importateur ne remplit pas les conditions stipulées dans les conventions internationales pour certains produits ou les critères normalisés concernant le transport.  Un importateur à qui une licence d'importation a été refusée peut intenter un recours administratif devant le tribunal administratif.
  Comme la majorité des contingents tarifaires sont attribués au prorata, si les demandes de licences dépassent le contingent disponible, l'attribution des contingents est effectuée sur la base d'un coefficient de réduction proportionnelle.
  Pour les contingents tarifaires qui sont attribués sur la base du principe "premier venu, premier servi", les demandes de licences peuvent être déposées tout au long de l'année;  dans le cas des contingents attribués suivant une méthode différente, elles doivent être déposées entre le 1er et le 20 décembre pour les contingents de l'année suivante.

vi) Mesures commerciales contingentes

46. Les mesures correctives commerciales contingentes sont réglementées en vertu de la Loi sur le commerce
;  du Règlement sur la méthode et la procédure de détermination des droits antidumping et des droits compensateurs (J.O. 139/04);  et du Règlement sur les mesures de sauvegarde (J.O. 73/02 et 33/03).  Le Ministère de l'économie, du travail et des entreprises (MELE) est l'autorité compétente pour engager des enquêtes en matière de dumping, de droits compensateurs ou de sauvegardes.
  La décision d'engager une procédure d'enquête est publiée au Journal officiel.

47. Depuis son accession à l'OMC en 2000, la Croatie n'a ni imposé de mesures antidumping et compensatoires, ni engagé de procédure en vue d'en appliquer.  Le 23 juin 2009, elle a imposé une mesure de sauvegarde provisoire sur les importations de fromage à pâte mi‑dure (emmental, edam et gouda) et les succédanés de fromage.
  En août 2009, elle a retiré l'emmental de cette mesure.

48. La Croatie peut imposer un droit antidumping sur un produit importé à un prix inférieur à sa valeur normale, et s'il a été déterminé au cours de la procédure d'enquête conduite par le MELE que cette importation cause ou menace de causer un dommage matériel à la production nationale.  Un droit compensateur peut être imposé pour éliminer l'incidence des importations subventionnées qui causent ou menacent de causer un dommage.  Une proposition en vue de l'imposition de droits antidumping ou compensateurs peut être présentée par toute personne physique ou morale, ou toute société commerciale ou association économique au nom des producteurs nationaux.

49. Le Ministère de l'économie, du travail et des entreprises peut imposer un droit provisoire lorsque l'enquête préliminaire a montré qu'il y a dumping ou subvention et qu'il existe suffisamment d'éléments de preuve d'un dommage.  La validité des droits antidumping ou compensateurs provisoires est limitée à quatre mois;  toutefois, dans certaines conditions, cette période peut être portée à six ou neuf mois respectivement.  Les droits antidumping ou compensateurs, ainsi que les engagements, ne peuvent rester en vigueur plus longtemps que nécessaire, et en tout état de cause, pas plus de 12 ou 15 mois.

50. Une mesure de sauvegarde peut être imposée si des produits particuliers sont importés en quantité croissante, et si ces importations causent ou menacent de causer des dommages à la production nationale de produits similaires.
  Toute personne physique ou morale, ou toute société commerciale ou association économique peut déposer une demande d'enquête en matière de sauvegardes au nom des producteurs nationaux.  Les parties intéressées ont le droit d'être entendues pendant l'enquête.  La mesure peut être appliquée pendant quatre ans, durée prorogeable à huit ans au total.  Un droit provisoire peut être imposé pendant une période maximale de 200 jours, dans des circonstances exceptionnelles, si le MELE établit l'existence de preuves manifestes de ce que la hausse des importations a causé ou menace de causer de graves dommages à la production nationale.

vii) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normalisation, essais et certification

51. La Croatie transpose actuellement divers éléments des prescriptions techniques de l'UE dans son système juridique national via l'adoption de lois portant, entre autres, sur la normalisation, l'accréditation et l'évaluation de la conformité et la métrologie, et via la promulgation de certaines lois sectorielles, par exemple en ce qui concerne les produits chimiques (REACH).
  Le cadre juridique croate comporte notamment la Loi sur l'accréditation (J.O. 158/03 et 75/09);  la Loi sur la normalisation (J.O. 163/03), la Loi sur les prescriptions techniques relatives aux produits et l'évaluation de la conformité (J.O. 158/03 et 79/07);  la Loi générale sur la sécurité des produits (J.O. 30/09);  et la Loi sur la métrologie dans le commerce (J.O. 163/03, 194/03 et 111/07).  Ce cadre vise à accroître la compétitivité et la qualité des produits d'exportation, à protéger l'environnement et à assurer la conformité des produits aux normes sanitaires et de sécurité, et à garantir l'égalité de traitement entre produits importés et produits nationaux.

52. L'Office national de normalisation et de métrologie (DZNM), qui relève du Ministère des sciences, a été créé en 1991 en tant qu'organisme responsable de la métrologie, de l'accréditation, de la normalisation et de la certification.  En juillet 2005, les fonctions de normalisation, d'accréditation et de métrologie ont été séparées, sur le plan juridique et administratif, et l'Office a été remplacé par quatre institutions indépendantes.  Trois ont été créées sous forme d'institutions publiques relevant du MELE:  l'Office national de métrologie (DZM), qui est responsable de la métrologie légale, des préemballages, des métaux précieux et de l'homologation des véhicules;  l'Institut croate de normalisation (HZN), qui est l'organisme national responsable de la normalisation et le point de contact OTC
;  et l'Agence croate d'accréditation (HAA), l'organisme national d'accréditation, qui appuie la mise en application de la législation technique en Croatie.  La quatrième institution, l'Institut croate de métrologie (HMI), est placée sous l'autorité du Ministère des sciences, de l'éducation et des sports;  il est responsable de la métrologie scientifique et industrielle.  Ces réformes institutionnelles avaient aussi pour but la mise en conformité avec les règles de l'UE en matière d'évaluation de la conformité et de normalisation.  Le MELE est responsable des activités administratives et autres ayant trait à l'infrastructure‑qualité, y compris la coordination et l'élaboration d'une politique nationale de normalisation, d'accréditation, d'évaluation de la conformité et de métrologie.
  Par ailleurs, l'Inspection d'État (DIRH) est notamment chargée de surveiller la conformité et la sécurité de certains produits.

53. Le MELE est aussi chargé, d'une manière générale, de veiller au respect des obligations de la Croatie en vertu de l'Accord OTC de l'OMC.
  La Croatie a accepté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application de normes.
  Elle a soumis 38 notifications au Comité OTC (jusqu'à septembre 2009), presque toutes concernant des règlements sur les prescriptions métrologiques.
  Aucun problème commercial spécifique n'a été évoqué au sein du Comité en ce qui la concerne.

54. Les règlements croates concernant les produits industriels se fondent sur "l'ancienne approche" de l'UE (établissement de prescriptions techniques spécifiques détaillées) et sur la nouvelle approche et l'approche globale (établissement de prescriptions essentielles définies de manière à atteindre des objectifs en matière de santé, de sécurité et d'environnement).  Les caractéristiques techniques des produits sont énoncées dans les normes (volontaires) rédigées par les parties prenantes selon les procédures des organisations de normalisation européennes.  Les règlements techniques sont appliqués aux produits susceptibles de poser des problèmes de sécurité, tels les matériaux de construction, les instruments médicaux et certains équipements électriques.  Ces produits sont assujettis à des procédures d'essai, de certification ou d'approbation préalable.  En Croatie, les règlements techniques sont élaborés par divers organismes de l'Administration centrale.  Les responsables de ces organismes adoptent, selon leurs compétences et leurs attributions, les règlements techniques et définissent les procédures d'évaluation de la conformité.  Tous les nouveaux règlements techniques sont publiés au Journal officiel.

55. Selon les autorités, les nouveaux règlements techniques ou normes nationales ne sont élaborés que lorsque les autorités réglementaires estiment que les normes internationales sont inefficaces ou inappropriées en raison de facteurs climatiques, géographiques ou technologiques.  Lorsqu'il établit les normes nationales originales, et conformément aux obligations de la Croatie au titre du Code de pratique pour la normalisation, le HZN notifie le nouveau projet au système européen (CEN INFOPRO).
  Des exemplaires des projets de normes nationales peuvent être communiqués à d'autres Membres de l'OMC sur demande.  Le HZN accorde à toutes les parties intéressées un délai de 60 jours pour soumettre des observations concernant ces projets.  Les informations concernant les nouvelles normes croates sont publiées dans le bulletin du HZN, HZN Glasilo.

56. La Croatie a poursuivi l'harmonisation de ses normes nationales avec les normes internationales ou régionales, notamment les normes européennes.  Environ 98% des normes européennes ont été reprises dans le corpus de normes croate.  À la fin d'octobre 2009, 24 226 normes étaient en vigueur en Croatie, dont 33 étaient nationales, 20 491 reprises de normes européennes (y compris les normes internationales) et 4 175 reprises de l'ISO et/ou de la CEI.

57. L'Agence croate d'accréditation (HAA) est responsable, entre autres, de l'accréditation des laboratoires d'essai et de calibrage, des laboratoires médicaux, de la qualité et de la sécurité des aliments, de l'accréditation des organismes d'inspection vétérinaire, des organismes de certification et d'inspection, des matériaux de construction, des ascenseurs et autres produits industriels, ainsi que de l'accréditation des organismes de certification des systèmes de gestion de la qualité, des systèmes de gestion environnementaux, et du personnel.  Elle a accordé 157 certificats d'accréditation;  elle procède chaque année à une vérification des organismes accrédités.  La HAA a signé des accords de reconnaissance mutuelle avec les organismes d'accréditation de Bosnie‑Herzégovine, du Monténégro, de l'ex‑République yougoslave de Macédoine, de la République tchèque et de la Hongrie.
  Elle a par ailleurs conduit des opérations communes de formation et procédé à des échanges d'experts avec la Slovénie, et a récemment fait l'objet d'une évaluation collégiale de la Coopération européenne pour l'accréditation (EA) aux fins de la signature d'un accord de reconnaissance mutuelle en 2010.

58. La conformité avec les prescriptions techniques peut être certifiée par une déclaration de conformité du fournisseur (première partie) ou par un certificat de conformité (tierce partie).  Les importateurs sont responsables des éléments couverts dans la déclaration de conformité du fabricant.  La responsabilité du fait du produit est établie d'après la Loi sur l'obligation civile (J.O. 35/05), telle que modifiée.
59. La certification obligatoire avant mise sur le marché des produits cosmétiques importés et nationaux a été abolie en octobre 2008, bien que les rapports d'essais étrangers puissent être reconnus dans certaines conditions.  Depuis 2008, les contrôles de qualité à la frontière sont abolis;  les importations assujetties à ces contrôles comprenaient les produits alimentaires et agricoles, les meubles, le ciment, les textiles, et les appareils électriques et à gaz.

60. L'Inspection d'État (DIRH) est notamment chargée de vérifier la conformité et la sécurité des produits mis sur le marché ou utilisés dans les produits suivants:  machines, équipements électriques, efficacité énergétique des appareils ménagers, réfrigérateurs, congélateurs;  ascenseurs, équipements sous pression, chaudières à eau chaude, matériel de construction, métrologie, équipements de protection personnelle, verre cristal, textiles, entre autres;  et la sécurité générale des produits, meubles, bois, carburants pétroliers, véhicules motorisés.  Sont actuellement accrédités 94 laboratoires d'essais, 32 organismes d'inspection et divers organismes de certification.  La surveillance du marché est exercée par des inspecteurs de l'Inspection d'État.  La DIRH a harmonisé ses méthodes de fonctionnement avec les pratiques de surveillance des marchés de l'Union européenne.

61. Des règlements distincts (règlements techniques transposant les directives de l'UE) sur la surveillance des marchés contiennent une clause de sauvegarde prévoyant le retrait des produits conformes dont il est néanmoins jugé qu'ils présentent un danger pour la santé et la sécurité.  Un nouveau règlement a été adopté qui porte sur le Système d'échange rapide d'informations (RAPEX) sur les produits susceptibles de menacer la santé et la sécurité des consommateurs.  Ce système entrera en vigueur dès l'adhésion de la Croatie à l'UE.  La surveillance des marchés est financée sur le budget de l'État.

62. L'Institut croate de normalisation (HZN) est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), de la Commission électrotechnique internationale (CEI), de l'Institut européen des normes de télécommunication (ETSI) avec le statut NSO.  Le HZN a été admis au Comité européen de normalisation (CEN) et au Comité européen de normalisation électrotechnique (CENELEC) en novembre 2009.
  La Croatie est également membre de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), de l'Organisation internationale de métrologie légale (OIML), de l'instance de Coopération européenne en métrologie légale (WELMEC), de l'instance de Coopération européenne en matière de normes de mesures (EURAMET), et du Bureau international des poids et mesures (BIPM).  Elle est signataire de la Convention du mètre et de l'Arrangement de reconnaissance mutuelle du CIPM, ainsi que de la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet d'un commerce international.

b) Marquage, étiquetage et emballage

63. Pour assurer la protection des consommateurs, l'article 17 de la Loi sur la protection des consommateurs (J.O. 79/07, 125/07, 79/09 et 89/09) prescrit que les informations relatives aux produits doivent contenir tous les renseignements pertinents nécessaires au consommateur pour procéder à ses achats en toute connaissance de cause.  Ces informations doivent être présentées de manière claire, visible et lisible, et être rédigées en croate et en écriture romaine;  d'autres langues et caractères aisément compréhensibles des consommateurs ne sont pas exclus.

64. L'étiquetage, la présentation, et la publicité des produits alimentaires et leur étiquetage nutritionnel sont réglementés par l'Ordonnance sur l'étiquetage, la publicité et la présentation des produits alimentaires (J.O. 41/08) et par l'Ordonnance sur l'étiquetage nutritionnel des produits alimentaires (J.O. 29/09), adoptées en application de la Loi sur les produits alimentaires (J.O. 46/07 et 155/08).  La Direction de la sécurité et de la qualité des aliments, placée sous l'autorité du Ministère de l'agriculture, de la pêche et du développement rural (MAFRD), est chargée de rédiger et d'interpréter ces règlements, ainsi que la majorité des règlements relatifs à la qualité des aliments relevant de catégories spécifiques.

65. La Croatie appliquera ce qu'il est convenu d'appeler le "marquage C" jusqu'à ce que le marquage CE devienne obligatoire, après son adhésion à l'UE ou à la conclusion d'un accord de reconnaissance mutuelle avec celle‑ci.  Les fabricants ou leurs représentants agréés enregistrés en Croatie ou toute personne physique ou morale qui met un produit sur le marché ou en service doit apposer le marquage de conformité et garantir que le produit a été conçu, fabriqué et testé selon les méthodes prescrites, qu'il est conforme aux exigences techniques applicables, et qu'il est accompagné d'une déclaration écrite de conformité, d'un rapport d'essais ou d'un certificat de conformité.

c) Mesures sanitaires et phytosanitaires

66. Le cadre juridique croate en matière sanitaire et phytosanitaire comporte:  la Loi sur les produits alimentaires
;  la Loi sur les services vétérinaires (J.O. 41/07 et 155/08);  la Loi sur la protection des animaux (J.O. 135/06);  la Loi sur l'inspection sanitaire (J.O. 113/08);  la Loi sur les produits médicaux vétérinaires (J.O. 84/08);  la Loi sur le vin (J.O. 96/03);  et la Loi phytosanitaire (J.O. 75/05).  En mars 2008, la Croatie a adopté la Stratégie concernant la transposition, la mise en œuvre et l'application de l'acquis en matière de politiques vétérinaire, phytosanitaire et de sécurité alimentaire.

67. Le MAFRD est globalement responsable de la sécurité alimentaire en Croatie;  il est par ailleurs chargé d'assurer la conformité avec l'Accord SPS de l'OMC.  Il a été désigné comme autorité centrale compétente pour la sécurité alimentaire, la sécurité des aliments pour animaux et l'hygiène, ainsi que pour l'organisation des contrôles officiels.
  Le Ministère de la santé et de la protection sociale a compétence pour veiller à la sécurité alimentaire dans le domaine du contrôle des contaminants et des résidus de pesticides.  L'Agence alimentaire croate (HAH) est responsable de la protection des consommateurs et de l'évaluation des risques;  les contrôles officiels sont effectués par le MAFRD, le Ministère de la santé et de la protection sociale et la DIRH.

68. La Croatie dispose de trois points d'information, tous placés sous l'autorité du MAFRD:  la Direction vétérinaire (questions sanitaires et santé animale), la Direction des inspections vétérinaires (contrôle et inspection des questions sanitaires et de la santé animale), et la Direction de l'agriculture et de l'industrie alimentaire (questions phytosanitaires et protection des végétaux).  Le MAFRD a engagé la procédure de notification de son troisième point d'information, la Direction des inspections vétérinaires, au Comité SPS de l'OMC (J.O. 35/08).  En outre, la Direction de la sécurité et de la qualité des produits alimentaires, également placée sous son autorité, est l'autorité responsable des notifications SPS.

69. Des Membres de l'OMC ont soulevé des préoccupations spécifiques au Comité SPS en ce qui concerne les restrictions imposées par la Croatie sur les importations de porc, et son interdiction des importations d'animaux vivants et de produits carnés.
  Selon les autorités, les restrictions à l'importation des animaux et des produits d'origine animale sont conformes à la législation de l'UE et aux recommandations de l'OIE pour la prévention de l'apparition et de la propagation de maladies contagieuses.
  Aucun cas d'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) n'a été signalé en Croatie;  une interdiction des aliments pour animaux à base de farine d'os et de viande est en vigueur depuis 2001.  La Croatie est exempte de peste porcine classique (PPC) chez les porcs domestiques, sans vaccination, mais cette maladie peut être présente dans la population de porcs sauvages.  Depuis le 3 mars 2008, aucune épidémie de PPC n'a été observée chez les porcs domestiques.  La Croatie n'a jamais soumis de notification d'urgence au Comité SPS, et seulement une notification concernant des mesures SPS nouvelles ou modifiées.

70. D'après les autorités, les mesures SPS de la Croatie se fondent sur les normes, directives et recommandations internationales, et sur les règlements, décisions et directives en vigueur dans l'Union européenne.  Toutes les mesures SPS sont basées sur les normes internationales;  les provinces ne sont pas autorisées à établir leurs propres mesures en la matière.  Les mesures SPS acquièrent un effet juridique par le biais de la législation nationale.
71. Les contrôles officiels portant sur les produits alimentaires et les aliments pour animaux doivent être conduits sur la base d'une évaluation des risques.  L'Agence alimentaire croate (HAH) est responsable de cette évaluation, mais la gestion des risques relève de la Direction de la sécurité et de la qualité des produits alimentaires, de la Direction des inspections vétérinaires, de la Direction de l'agriculture et des inspections phytosanitaires du MAFRD, de la Direction des inspections sanitaires du Ministère de la santé et de la protection sociale, et de l'Inspection d'État.  La HAH établit les méthodes d'évaluation des risques à tous les stades de la production, de la transformation et de la distribution des produits alimentaires et des aliments pour animaux.  Selon les autorités, les méthodes utilisées pour analyser les risques associés à l'importation d'animaux et aux aliments sont conformes aux modèles pertinents élaborés par l'OIE.  Dans les cas où ces modèles n'existent pas, le MAFRD définit les mesures qui seront appliquées en coopération avec l'Institut vétérinaire croate et la Faculté vétérinaire ou d'autres institutions scientifiques, en tenant compte des preuves scientifiques, en application de l'Accord SPS.
72. La Direction de la sécurité et de la qualité des produits alimentaires est responsable de l'établissement et de la gestion du système d'alerte rapide pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux connu sous le nom de CRO RASFF au niveau national, et a été désignée comme point d'information national unique du RASFF pour l'UE.  Le CRO RASFF vise à assurer un flux rapide d'informations à l'intérieur du système de contrôle officiel des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, ainsi que des opérations et des mesures de contrôle rapides et efficaces.

73. La Direction des inspections vétérinaires est responsable de la gestion des risques à l'importation et de la surveillance des résidus dans les animaux et les produits d'origine animale importés.  Elle établit le programme annuel de surveillance des résidus dans les marchandises importées, conformément à l'Ordonnance sur les principes régissant l'organisation des contrôles vétérinaires pour les produits franchissant la frontière (J.O. 132/08).

74. Les OGM sont assujettis à des prescriptions d'autorisation, d'étiquetage et de traçabilité.
  Un registre et un système de codage ont été établis en 2007, et des prescriptions relatives à la traçabilité et à la mise sur le marché des OGM en 2008.  Aucun étiquetage n'est requis pour les produits contenant des traces d'OGM en deçà du seuil de 0,9%, à condition que leur présence soit accidentelle et techniquement inévitable.  Les semences OGM n'ont pas été autorisées en Croatie.  La Direction vétérinaire établit le plan annuel national de surveillance des résidus (NRMP) afin de détecter des résidus dans les animaux vivants et les produits animaux.
  L'utilisation de certains β‑agonistes et de substances à effet hormonal ou thyréostatique est interdite dans l'élevage.

75. Les prescriptions de qualité concernant certaines catégories d'aliments sont régies par des règlements spécifiques (viande de bœuf, thon en conserve, produits laitiers et jus de fruits par exemple) (tableau III.6), tandis que 23 catégories de produits (animaux vivants et produits d'origine animale) sont assujetties à des contrôles sanitaires et zoosanitaires effectués par des inspecteurs vétérinaires (tableau III.7).  Selon les autorités, la Croatie compte 17 postes d'inspection vétérinaire frontaliers permanents et neuf postes temporaires.  Ces postes contrôlent et inspectent les animaux vivants, les produits d'origine animale, les aliments pour animaux d'origine animale, la paille et le foin, et d'autres articles susceptibles de transmettre des maladies contagieuses ou de mettre la santé humaine et animale en danger.  Les animaux sont soumis à un contrôle vétérinaire lorsqu'ils sont importés ou en transit et/ou à un contrôle du bien‑être à l'exportation.  L'inspecteur des services vétérinaires aux frontières est responsable des contrôles documentaires ainsi que de l'identification et des contrôles physiques.  Les importations d'animaux vivants et de produits d'origine animale doivent être accompagnées de certificats vétérinaires internationaux pour la protection de la santé animale et de la santé publique indiquant, entre autres, l'origine, la destination et le mode de transport.
76. Les prescriptions en matière d'inspection vétérinaire et sanitaire sont identiques pour les produits nationaux et pour les produits importés.  Les importations sont autorisées si elles proviennent d'établissements agréés de pays tiers inscrits sur une liste établie par l'UE.
  Les importations en provenance d'établissements ne figurant pas sur la liste de l'UE peuvent également être autorisées, à titre exceptionnel, si les prescriptions croates sont respectées (les seules exceptions en vigueur actuellement concernent le lait traité thermiquement en provenance de Bosnie‑Herzégovine, de l'ex‑République yougoslave de Macédoine et de Serbie).  La Croatie a conclu des accords vétérinaires bilatéraux avec la Bosnie‑Herzégovine, l'ex‑République yougoslave de Macédoine et la Serbie qui portent, entre autres, sur les importations, le transit de produits animaux et les échanges d'informations.  La notion de régionalisation (zones exemptes de maladies et de parasites) n'a pas été introduite dans le régime SPS de la Croatie.

Tableau III.6

Lois relatives aux produits assujettis à un contrôle de la qualité, 2009
	Description du produit et législation pertinente

	Viandes et produits carnés
Ordonnance sur l'étiquetage de la viande de bœuf (J.O. 75/09)
Ordonnance sur la qualité des carcasses et des demi‑carcasses de bœuf (J.O. 2/09, 68/09)
Ordonnance sur les produits carnés (J.O. 1/07)
Ordonnance sur la qualité des carcasses et demi‑carcasses de porc (J.O. 2/09)

	Poissons, langoustes, moules, oursins, grenouilles, tortues, escargots et leurs produits
Ordonnance sur la qualité du thon et de la bonite en conserve (J.O. 56/09)
Ordonnance sur la qualité des sardines en conserve (J.O. 96/09)

	Lait, produits laitiers et cultures pures
Ordonnance sur la qualité du lait cru frais (J.O. 102/00, 111/00, 74/08)
Ordonnance sur le lait et les produits laitiers (J.O. 20/09)
Ordonnance sur les caséines et caséinates comestibles (J.O. 80/07)
Ordonnance sur les laits de conserve partiellement ou totalement déshydratés destinés à l'alimentation humaine (J.O. 80/07)
Ordonnance sur les méthodes d'analyse et de test, pour le lait traité thermiquement destiné à la consommation humaine directe (J.O. 133/07)
Ordonnance sur le fromage et les produits fromagers (J.O. 20/09)
Ordonnance sur les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des caséines et caséinates comestibles (J.O. 70/09)
Ordonnance sur l'échantillonnage et l'analyse de la poudre de lait condensé destinée à la consommation humaine (J.O. 112/09)

	Crème glacée, produits à base de crème glacée et desserts surgelés
Ordonnance sur les desserts surgelés (J.O. 20/09)

	Fruits, légumes, champignons et leurs produits
Ordonnance sur les jus de fruits et certains produits similaires destinés à la consommation humaine (J.O. 20/09)
Ordonnance sur les confitures, gelées, marmelades et crèmes de marrons (J.O. 76/06)

	Café, produits à base de café et produits à base de substituts du café
Ordonnance sur le café, les succédanés de café et les produits fabriqués à base de café et de succédanés de café (J.O. 172/04)

	Sel courant et sel pour saumure
Ordonnance sur les prescriptions fondamentales concernant le sel destiné à la consommation humaine (J.O. 15/97)

	Céréales, produits de la boulangerie, pâtes alimentaires et pâtes surgelées
Réglementation de la qualité des céréales, des produits de la boulangerie, des pâtes alimentaires et des pâtes surgelées (J.O. 53/91)

	Biscuits et produits concernant la production de biscuits
Ordonnance sur les biscuits et les produits concernant la production de biscuits (J.O. 73/05, 69/08)

	Huiles comestibles, matières grasses végétales, margarine, mayonnaise et produits connexes
Ordonnance sur la teneur maximale en acide érucique dans les huiles et matières grasses (J.O. 70/08, 86/08)
Ordonnance sur les matières grasses tartinables (J.O. 89/08)
Ordonnance sur les prescriptions de base concernant les huiles et les matières grasses alimentaires, la margarine et les produits associés, la mayonnaise, les sauces, les sauces pour salades, les salades et autres produits à base d'huiles et de matières grasses alimentaires (J.O. 39/99, 34/02)

	Sucre et produits connexes
Ordonnance sur les sucres et les méthodes d'analyse des sucres destinés à la consommation humaine (J.O. 39/09)
Ordonnance sur les méthodes de détermination de la qualité applicables au sucre acheté par les organismes d'intervention (J.O. 39/09)

	Miel et autres produits apicoles
Ordonnance sur le miel (J.O. 93/09)
Ordonnance sur la qualité du miel uniflore (J.O. 122/09)

	Produits à base de cacao, crèmes, bonbons et produits connexes
Ordonnance relative au cacao et aux produits à base de cacao (J.O. 73/05)
Ordonnance sur les produits du chocolat, les produits associés au chocolat, les produits à base de crème et les bonbons (J.O. 73/05, 69/08)

	Boissons alcooliques
Loi sur le vin (J.O. 96/03)
Ordonnance sur les boissons spiritueuses (J.O. 61/09)
Ordonnance sur la bière et la bière avec suppléments (J.O. 42/05, 57/05, 69/08)

	Eaux minérales, eaux de source et eaux de table naturelles

Ordonnance sur les eaux minérales naturelles et les eaux de source naturelles (J.O. 57/09, 85/09)
Ordonnance sur les eaux de table (J.O. 92/09)


Source:
Informations communiquées par les autorités croates.
Tableau III.7

Produits assujettis à des mesures sanitaires, 2009

	SH
	Description du produit
	Mesure

	01
	Animaux vivants
	Règlements vétérinaires

	02
	Viandes et abats comestibles
	Règlements vétérinaires

	03
	Poissons et crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques
	Règlements vétérinaires

	04
	Lait et produits de la laiterie;  œufs d'oiseaux;  miel naturel;  produits comestibles d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs
	Règlements vétérinaires

	05
	Autres produits d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs
	Règlements vétérinaires

	12
	Graines et fruits oléagineux;  graines, semences et fruits divers;  plantes industrielles ou médicinales;  pailles et fourrages
	Règlements vétérinaires

	15
	Graisses et huiles animales ou végétales;  produits de leur dissociation;  graisses alimentaires élaborées;  cires d'origine animale ou végétale
	Règlements vétérinaires

	16
	Préparations de viandes, de poissons ou de crustacés, de mollusques ou d'autres invertébrés aquatiques
	Règlements vétérinaires

	17
	Sucres et sucreries
	Règlements vétérinaires

	19
	Préparations à base de céréales, de farines, d'amidons, de fécules ou de lait;  pâtisseries
	Règlements vétérinaires

	20
	Préparations de légumes, de fruits ou d'autres parties de plantes
	

	21
	Préparations alimentaires diverses
	Règlements vétérinaires

	23
	Résidus et déchets des industries alimentaires;  aliments préparés pour animaux
	Règlements vétérinaires

	28
	Produits des industries chimiques ou des industries connexes
	Règlements vétérinaires

	30
	Produits pharmaceutiques
	Règlements vétérinaires

	31
	Engrais
	Règlements environnementaux et vétérinaires

	35
	Matières albuminoïdes;  produits à base d'amidons ou de fécules modifiés;  colles;  enzymes
	Règlements vétérinaires

	41
	Peaux (autres que les pelleteries) et cuirs
	Règlements vétérinaires

	42
	Ouvrages en cuir;  articles de bourrellerie ou de sellerie;  articles de voyage, sacs à main et contenants similaires;  ouvrages en boyaux (autres que de vers à soie)
	Règlements vétérinaires

	43
	Pelleteries et fourrures;  pelleteries factices
	Règlements vétérinaires

	51
	Laine, poils fins ou grossiers;  fils et tissus de crin
	Règlements vétérinaires

	95
	Jouets, jeux, articles pour divertissements ou pour sports;  leurs parties et accessoires
	Règlements vétérinaires

	97
	Objets d'art, de collection ou d'antiquité
	Règlements vétérinaires


Source:
Informations communiquées par les autorités croates.
77. Certaines catégories de végétaux ou de produits végétaux importés sont assujetties à une inspection phytosanitaire obligatoire à la frontière, où les certificats phytosanitaires sont reconnus en application des normes de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).  En 2008, un passeport phytosanitaire a été instauré pour favoriser les mouvements internes de certaines catégories de végétaux et de produits végétaux et pour les mettre en conformité avec la législation européenne.
  Lorsque la Croatie sera membre de l'UE, les passeports phytosanitaires délivrés dans ce pays seront valides sur le marché de l'Union européenne et inversement.  La Croatie avait conclu des accords phytosanitaires bilatéraux pour faciliter le commerce des végétaux et produits végétaux avec divers pays ayant récemment adhéré à l'UE;  compte tenu de cette adhésion, ces accords ne sont plus applicables.  La Croatie maintient néanmoins les interdictions d'importation sur plusieurs groupes de végétaux, de produits végétaux et autres objets réglementés.

78. L'accréditation des laboratoires dont les activités sont liées aux mesures SPS relève de l'Agence croate d'accréditation.  La Croatie possède environ 48 laboratoires placés sous l'autorité de l'Institut croate de la santé publique, dont huit ont été accrédités.  L'Institut vétérinaire croate fait fonction de laboratoire de référence pour le contrôle des aliments d'origine animale et des maladies animales.  S'agissant de la santé des végétaux, l'analyse des résidus de pesticides est conduite par le département des pesticides de l'Institut croate pour la santé publique (laboratoire de référence).
  Les produits sont testés sur le marché interne, et les coûts sont couverts par le budget public.

79. Les établissements opérant dans le domaine des aliments d'origine animale (dont les abattoirs, les installations de transformation et les usines d'aliments pour animaux) doivent être agréés ou enregistrés auprès de la Direction vétérinaire, et sont assujettis à des inspections et contrôles vétérinaires de la Direction des inspections vétérinaires.  L'adoption de la Loi sur les aliments et de la Loi vétérinaire a créé les conditions préalables à une nouvelle mise en conformité de la loi croate avec les acquis communautaires en matière de mise sur le marché des denrées alimentaires et des aliments pour animaux.  Selon les autorités, l'utilisation d'antibiotiques dans les aliments pour animaux est conforme aux règles de l'UE.  Un document d'identité du bétail, délivré par l'Agence agricole croate, est exigé pour le mouvement interne des bovins.

80. La Croatie est membre de la Commission du Codex Alimentarius, de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE), de l'Organisation mondiale de la santé (OMS), et de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).

viii) Marchés publics

81. Le montant des marchés publics a chuté de 44,9 milliards de kunas en 2007 (14,3% du PIB) à 32,8 milliards de kunas en 2008 (10,4% du PIB), essentiellement par suite de réductions budgétaires.
  Le MELE est responsable, par l'intermédiaire de la Direction du système de passation des marchés publics, de la formulation des politiques, de la coordination et de l'application du cadre relatif aux marchés publics;  il a remplacé l'Office des marchés publics en mars 2008.  D'autres institutions concernées sont le Ministère des finances (concessions), l'Agence pour le partenariat public‑privé (exécution des projets de partenariat public‑privé (PPP)) et la Commission d'État pour la supervision des procédures de passation des marchés publics (organisme d'examen indépendant).

82. Des modifications ont été récemment apportées au cadre juridique croate relatif aux marchés publics de manière à mettre les dispositions nationales en conformité avec l'acquis communautaire et avec l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics (AMP) dans le cadre duquel la Croatie a le statut d'observateur.
  Le cadre juridique est constitué de la Loi sur les marchés publics (J.O. 110/07 et 125/08), la Loi sur les concessions (J.O. 125/08), la Loi sur les partenariats public‑privé (J.O. 129/08), la Loi sur la Commission d'État pour la supervision des procédures de passation des marchés publics (J.O. 117/03), et la législation secondaire connexe.  En juin 2008, la Croatie a adopté une stratégie globale pour le développement du système de passation des marchés publics, ainsi qu'un plan d'action pour sa mise en œuvre.

83. La Loi sur les marchés publics, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2008, réglemente les marchés publics de biens, de services et de travaux, notamment pour les services d'utilité publique (eau, télécommunications, énergie et transport).  Elle s'applique à l'Administration centrale, aux administrations locales, aux entreprises publiques (autorités contractantes) et aux services d'utilité publique (entités contractantes).  La réglementation concernant les marchés publics aux fins de la défense et de la sécurité a été adoptée et publiée récemment
 et les marchés passés par des entités publiques à l'étranger, telles que les ambassades et consulats, seront réglementés par une législation secondaire qui sera adoptée en 2010.
84. Aux termes de la nouvelle loi, les procédures d'attribution des marchés (travaux publics, biens publics et services publics) sont:  i) les appels d'offres ouverts
;  ii) les appels d'offres restreints
;  iii) les procédures négociées (avec ou sans publication préalable)
;  iv) le dialogue compétitif
;  et v) le concours.
  Les entités contractantes peuvent choisir librement entre les appels d'offres ouverts et restreints.  Néanmoins, la loi prévoit une liste complète de cas justifiant l'utilisation d'une procédure négociée avec publication préalable d'un avis de marché (par exemple, dans des cas exceptionnels, quand la nature du marché ne permet pas d'établir un prix global au préalable), et sans publication préalable d'un avis de marché (par exemple quand, pour des raisons techniques ou artistiques, le contrat ne peut être adjugé qu'à un opérateur particulier).  Le dialogue compétitif est utilisé quand le contrat est particulièrement complexe et ne peut être adjugé dans le cadre de procédures d'appels d'offres ouverts ou restreints.  Les entités contractantes (services d'utilité publique) sont libres de choisir entre les procédures d'appels d'offres ouverts ou restreints, ou les procédures négociées avec avis préalable.
85. Les autorités et entités contractantes doivent suivre les procédures stipulées dans la Loi sur les marchés publics.  Pour les marchés publics d'un montant peu élevé (d'un montant, hors TVA, égal ou supérieur, à 300 000 kunas pour les biens et les services, et de 500 000 kunas pour les travaux), elles peuvent utiliser les procédures d'appels d'offres ouverts ou restreints, les procédures négociées, les concours, les accords-cadres et les enchères électroniques, conformément aux conditions établies par la loi.  Les autorités et entités contractantes peuvent appliquer, mais n'y sont pas tenues, les procédures énoncées dans la Loi sur les marchés publics d'un montant inférieur à 70 000 kunas.  Les avis de marché concernant les marchés évalués à plus de 70 000 kunas doivent être publiés dans les annonces électroniques des marchés publics (EPPC) du Journal officiel.
  À compter de janvier 2010, une personne au moins participant à l'élaboration ou à l'application des procédures de marchés publics portant sur des biens et des services évalués à 300 000 kunas et des travaux évalués à 500 000 kunas doit être un spécialiste certifié des marchés publics.  En 2008, le montant des marchés publics publiés dans l'EPPC a atteint 22,2 milliards de kunas (tableau III.8).

Tableau III.8

Marchés publics par type de procédurea, 2008

(en milliers de HRK)

	
	Services
	Travaux
	Fourniture
	Total
	(%)

	Ouverte
	6 101 434
	6 802 001
	3 943 290
	16 846 725
	75,95

	Restreinte
	24 873
	38 000
	26 012
	88 884
	0,40

	Restreinte accélérée
	1 124
	8 383
	1 213
	10 720
	0,05

	Négociée (avec avis préalable)
	81 170
	62 246
	30 253
	173 668
	0,78

	Négociée accélérée
	13 373
	12 737
	2 700
	28 810
	0,13

	Négociée (sans avis préalable)
	1 502 545
	1 522 220
	1 766 388
	4 791 153
	21,60

	Dialogue compétitif
	1 923
	0
	0
	1 923
	0,01

	Concours
	220 472
	615
	18 285
	239 373
	1,08

	Total
	7 946 914
	8 446 202
	5 788 141
	22 181 256
	100,00


a
Publiés dans les Annonces électroniques de marchés publics

Source:
Informations communiquées par les autorités croates.
86. La Loi sur les concessions réglemente les conditions générales, les règles et les procédures d'adjudication et de résiliation concernant les concessions attribuées à des personnes physiques et morales, nationales et étrangères.  D'autres règlements régissant des questions particulières connexes dans des domaines et activités spécifiques s'appliquent sous forme de lex specialis.
  Le Registre des concessions a été établi au sein du Ministère des finances;  il est pleinement opérationnel.

87. La Loi sur les partenariats public‑privé réglemente, entre autres, la mise en œuvre (proposition, approbation et suivi) des projets de PPP;  les droits et obligations des partenaires publics et privés dans la mise en œuvre des modèles contractuels et institutionnalisés de PPP;  et les compétences de l'Agence pour les partenariats public‑privé.  Le Cadre stratégique pour le développement de partenariats public‑privé a été adopté en janvier 2009.

88. Aux termes de la Loi sur la Commission d'État pour la supervision des procédures de passation des marchés publics, les cinq membres de la Commission sont désignés par le Parlement, ceci afin de garantir leur indépendance.
  La Commission d'État se prononce notamment sur les procédures d'appel régies par la Loi sur les marchés publics, la Loi sur les concessions et la Loi sur les partenariats public‑privé.  Un nouveau projet de loi sur la Commission d'État pour la supervision des procédures de passation des marchés publics devrait être adopté au début de 2010.

89. Selon les autorités, aucune préférence en matière de prix n'est accordée aux soumissionnaires nationaux, et aucun seuil n'est fixé pour la participation des étrangers aux appels d'offres.

90. Si la révision du cadre législatif constitue une étape importante dans le processus d'harmonisation avec les règlements de l'UE, il faut adopter d'autres lois et renforcer encore la capacité administrative à tous les niveaux (régional et local surtout) pour favoriser la concurrence, l'utilisation rationnelle des finances publiques et la réduction des déficits.  La capacité des entités contractantes d'appliquer la législation en matière de marchés publics de manière efficace et transparente doit être améliorée afin de réduire les risques d'irrégularités, notamment la fraude et la corruption.

ix) Prescriptions concernant la teneur en éléments locaux
91. Les autorités indiquent qu'il n'existe aucune prescription imposant une teneur en éléments locaux à des fins incitatives.
x) Autres mesures

92. La Croatie n'a conclu aucun accord avec des gouvernements ou entreprises étrangers en vue d'influencer la quantité ou le montant des biens et services qu'elle importe.
2) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documentation
93. Les prescriptions en matière d'enregistrement et de documentation sont les mêmes pour les importateurs et les exportateurs (section 1) i) ci‑dessus).

ii) Taxes à l'exportation
94. La Croatie n'applique aucun droit ou taxe à l'exportation.
  Cependant, l'article 34 2) de la Loi douanière lui permet d'imposer des droits à l'exportation, dans des cas exceptionnels, pour protéger des ressources naturelles épuisables ou garantir l'apport d'intrants essentiels à l'industrie nationale et prévenir les pénuries sur le marché national.

iii) Prohibitions et contrôles à l'exportation et licences d'exportation

95. Aucune prohibition à l'exportation, autre que les embargos maintenus dans le contexte des résolutions du Conseil de sécurité de l'ONU, n'est actuellement en vigueur.

96. Aux termes de l'article premier du Règlement spécifiant les produits soumis au régime de licences d'importation et d'exportation (J.O. 6/09 et 73/09), certains produits sont assujettis à des licences d'exportation à des fins de statistique et de surveillance et pour permettre à la Croatie de s'acquitter de ses obligations au titre de certains traités et conventions internationales.  Il s'agit essentiellement de certains engrais, de matériel militaire et de matériel létal civil destiné à la commercialisation et de substances qui appauvrissent la couche d'ozone (tableau AIII.3).  Les licences sont délivrées par le MELE, sauf lorsqu'il s'agit des produits suivants:  i) minerais d'uranium ou de thorium et leurs concentrés, et éléments chimiques radioactifs et isotopes radioactifs
, pour lesquels les licences sont délivrées par l'Institut national de la protection contre les radiations en application de la Loi sur la protection contre les radiations non ionisantes;  et ii) les biens culturels (par exemple peintures, gravures), pour lesquels les licences sont délivrées par le Ministère de la culture.  En outre, les licences pour les substances destinées à la production de stupéfiants sont délivrées par le Ministère de la santé et de la protection sociale.
  Par ailleurs, des licences d'exportation, délivrées par le MAFRD, sont requises pour les céréales (à des fins de surveillance).  Les procédures d'octroi des licences sont les mêmes pour les exportateurs que pour les importateurs (section 2) v) ci‑dessus).  Conformément au Règlement sur les contrôles à l'exportation et à l'importation des diamants bruts, les exportations de diamants bruts sont autorisées uniquement si les diamants sont accompagnés d'un certificat du processus de Kimberley délivré par le MELE.

97. Ces derniers temps, la Croatie a commencé à appliquer un cadre réglementaire régissant le contrôle des exportations de produits et technologies (militaires et civils) à double usage afin de s'acquitter de ses obligations et de ses engagements internationaux, y compris l'acquis communautaire.  Ce cadre est composé de la Loi sur l'exportation des biens à double usage (J.O. 100/04 et 84/08, ayant pris effet le 1er janvier 2005);  du Règlement sur la liste des biens à double usage (J.O. 184/04, 62/07, 57/08 et 63/09);  et de l'Ordonnance sur le formulaire de demande de la licence d'exportation pour les biens à double usage (J.O. 166/04 et 123/07).  L'Administration des douanes a pour tâche d'appliquer ces contrôles et d'évaluer la conformité des produits avec la licence d'exportation;  le MELE délivre la licence et peut inspecter les produits et contrôler les documents.

iv) Subventions, financement, aide à l'exportation et promotion des exportations
98. D'après les autorités, la Croatie ne subventionne pas les exportations de produits industriels ou agricoles.

99. La Banque croate pour la reconstruction et le développement (HBOR), une banque d'investissement appartenant à l'État qui a ouvert ses portes à la fin de 1992
, a pour principaux objectifs d'accroître le volume des exportations, de trouver de nouveaux débouchés pour les exportations, d'accroître la part des exportateurs croates dans le commerce international, de diversifier les exportations de biens et de services, et de soutenir les exportateurs et investisseurs croates et les entrepreneurs croates à l'étranger.  Elle offre un financement à l'exportation et un système de garanties en accordant des prêts (tableau III.9), en assurant les transactions d'exportation contre les risques politiques et commerciaux (tableau III.10), en émettant des garanties à l'exportation, en délivrant des lettres de crédit et en donnant des conseils aux exportateurs.  En 2008, les programmes de financement et de garanties à l'exportation de la HBOR ont représenté la somme de 3 909 millions de kunas et ont apporté un soutien financier pour quelque 6% des exportations annuelles totales de la Croatie.

Tableau III.9

Principales caractéristiques des programmes de promotion des exportations, 2009

	Programme
	Admissibilité
	Conditions

	Crédit fournisseur
	Exportateurs de produits, de travaux 
ou de services croates ayant conclu un contrat d'exportation avec un acheteur étranger
	Montant du prêt:  à concurrence d'une somme correspondant à 100% de la valeur des exportations, à rembourser dans les deux ans;  à concurrence d'une somme correspondant à 85% de la valeur des exportations, à rembourser dans les deux ans;  
libellé dans la monnaie du contrat d'exportation.  
Période de remboursement:  de 180 jours à dix ansa
Taux d'intérêt pour les emprunteurs:  fixeb ou variablec
Frais d'ouverture de dossier:  taxe unique plafonnée à 1% imputée sur le montant du prêt engagé 
Commission d'engagement:  maximum de 1% par an, imputée sur le montant du prêt engagé mais non décaissé

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Prêts aux banques étrangères
	Banques commerciales étrangères finançant les exportations de produits et de services croates conformément 
au Consensus de l'OCDE
	Montant du prêt:  à concurrence d'une somme correspondant à 100% de la valeur des exportations, à rembourser dans les deux ans;  à concurrence d'une somme correspondant à 85% de la valeur des exportations, à rembourser dans les deux ans;  libellé dans la monnaie du contrat d'exportation
Période de remboursement:  maximum de dix ansd
Taux d'intérêt pour les emprunteurs:  fixeb ou variablec
Frais d'ouverture de dossier:  taxe unique plafonnée à 1% du montant du prêt engagé imputée sur le montant du prêt engagé
Commission d'engagement:  maximum de 1% par an, imputée sur le montant du prêt engagé mais non décaissé

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Crédit acheteur
	Acheteurs étrangers munis de garanties acceptables, y compris de garanties de leur banque commerciale, et avec lesquels une entité juridique ayant son siège en Croatie (exportateur) a conclu un contrat d'exportation
	Mêmes que celles du crédit aux fournisseurs

	Financement préexportation 
(avant et après expédition)
	Entreprises, artisans et coopératives
	Montant du prêt:  illimitée;  en HRK
Période de remboursement:  maximum d'un an à compter de la date à laquelle le prêt est disponible (rapports semestriels exigés)
Taux d'intérêt pour les emprunteurs:  taux effectifs variant de 5,06% à 14,46% par anf
Frais d'ouverture de dossier:  taxe unique plafonnée à 1% du montant du prêt imputée sur le prêt engagé
Commission d'engagement:  maximum de 0,25% par an, imputée sur le prêt engagé non décaissé


a
Selon le type de biens et/ou de services exportés.  Exceptionnellement jusqu'à 15 ans pour le financement de centrales hydroélectriques ou thermoélectriques, d'éoliennes, de centrales géothermiques, solaires ou à bio‑énergie, d'usines marémotrices et d'installations d'adduction d'eau et d'élimination des eaux usées.  La première tranche est exigible un, trois, six ou 12 mois après la date du début du remboursement du prêt, selon le mode de remboursement choisi et le type de transaction.

b
Taux d'intérêt fondé sur le risque de crédit induit par la devise et majoré d'une marge (laquelle varie de 0,2 à 2%, selon la solvabilité du fournisseur, l'acheteur, la transaction, le pays importateur et la période de remboursement).

c
LIBOR/EURIBOR plus marge (selon la solvabilité du fournisseur, l'acheteur, la transaction, le pays importateur et la période de remboursement).

d
Selon le type de biens et/ou de services exportés.  La première tranche est exigible un, trois, six ou 12 mois après la date du début du remboursement du prêt, selon le mode de remboursement choisi et le type de transaction.

e
Selon l'avis de la banque commerciale, la solvabilité de l'emprunteur final, l'actif courant nécessaire, le volume des transactions d'exportation et la nature et la qualité de la garantie offerte.

f
Le taux d'intérêt appliqué aux emprunteurs finals est le taux de base majoré d'une marge qui dépend de la solvabilité de l'emprunteur final et de la garantie offerte.  Le taux de base est fixé par l'Office croate de la concurrence.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités croates.

Tableau III.10
Principales caractéristiques des programmes d'assurance à l'exportation, 2009

	Programme
	Bénéficiaires et couverture

	Assurance à court terme
	Exportateurs de biens de consommation ou de services qui sont convenus d'une période de paiement allant jusqu'à 360 jours avec l'acheteur étranger.  La couverture maximale est de 85%.  La prime est généralement perçue chaque mois sur le montant correspondant à la valeur exportée, facturée et déclarée des biens et services, et acquittée mensuellement.

	Assurance du crédit du fournisseur
	Sociétés croates qui exportent des biens et des services croates.  L'assurance est fournie lorsque l'acheteur subordonne la conclusion de la transaction à l'acceptation d'un paiement différé, ce qui est habituellement le cas pour les exportations de biens d'équipement, d'équipements de grande valeur, de travaux de construction, etc.  La couverture varie normalement entre 80 et 90% de la valeur de la transaction, et est essentiellement fonction du risque politique que présente le pays de l'acheteur.

	Assurance du crédit acheteur
	Banques commerciales qui approuvent des crédits en faveur d'un acheteur étranger ou de la banque d'un acheteur étranger.  L'assurance est fournie lorsque l'acheteur étranger subordonne la conclusion de la transaction à l'acceptation d'un paiement différé, ce qui est habituellement le cas pour les exportations de biens d'équipement, d'équipements de grande valeur, de travaux de construction, etc.  La couverture varie normalement entre 80 et 95% de la valeur de la transaction, et est essentiellement fonction du risque politique que présente le pays de l'acheteur.

	Assurance de l'investissement
	Investisseurs croates (personnes morales enregistrées et domiciliées en Croatie), qui peuvent assurer leur investissement à l'étranger, à condition que le pays bénéficiaire considère que l'investissement est d'origine croate.  La durée minimale de la protection est de trois ans (cinq ans dans le cas d'un prêt à un actionnaire) et la durée maximale de 15 ans, selon la durée de la période de rendement de l'investissement.  La couverture maximale d'un investissement donné est de 90% du montant assuré.  Seuls les risques politiques sont couverts.

	Assurance du financement préexportation
	Exportateurs de produits haut de gamme ayant une capacité démontrée d'exporter des marchandises et des services, qui n'ont pas suffisamment de capital de roulement pour préparer les exportations, dans les cas où les instruments de garantie habituels ne peuvent être offerts aux créanciers ou ne sont pas suffisants d'après les conditions de l'emprunt.  L'assurance couvre jusqu'à 80% du principal et 80% des intérêts.  La prime varie selon la durée de la période visée par l'assurance;  elle est calculée sur la base d'un pourcentage du montant assuré.  Elle doit être payée en une fois et à l'avance.


Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par les autorités croates.
100. La HBOR offre quatre types de garanties à l'exportation, soit de manière indépendante soit en coopération avec des banques commerciales:  garanties de soumission pour soutenir les exportateurs qui participent à des appels d'offres internationaux;  garanties de bonne fin pouvant aller jusqu'à 20% de la valeur d'équipements, de machines, de produits spéciaux et/ou de services exportés, ou de la valeur de l'investissement;  garanties de versements anticipés afin de permettre aux exportateurs de percevoir des paiements anticipés;  et garanties de garantie pouvant aller jusqu'à 10% de la valeur du contrat d'exportation d'équipements, de machines, de produits spéciaux et/ou de services exportés, ou de la valeur de l'investissement.  La HBOR perçoit des frais de constitution du dossier de prêt de 0,25% ou d'au moins 500 kunas, payables avant l'émission de la garantie, ainsi qu'une commission pendant la période de validité de la garantie de 0,2% ou d'au moins 500 kunas, payable à l'avance chaque trimestre.

101. La HBOR participe également, de concert avec le MELE et d'autres institutions, à la mise en œuvre de la Stratégie nationale pour l'expansion des exportations, qui vise, entre autres choses, à faire passer le nombre de sociétés exportatrices de quelque 11 000 à 13 800, et à changer la structure des exportations du pays de manière à quadrupler les exportations à valeur ajoutée (chapitre II i)).  Dans le cadre de la Stratégie, le nouveau Programme de renforcement de la compétitivité et d'internationalisation des entreprises pour 2009‑2010 a été lancé avec l'objectif de promouvoir les entreprises et les PME tournées vers l'exportation, de favoriser le développement de nouveaux produits et l'internationalisation des entreprises, et de soutenir la création de réseaux interentreprises ("grappes d'entreprises").

102. Les activités d'exportation exonérées de la TVA sont énumérées à l'article 13 de la Modification de la Loi relative à la taxe sur la valeur ajoutée (J.O. 87/09) et comprennent les activités ci‑après:  fourniture de marchandises à des organismes agréés qui les exportent dans le cadre de leur mission humanitaire, caritative ou éducative;  fourniture de marchandises autres que des dérivés du pétrole, qui sont livrées ou transportées depuis la Croatie par des voyageurs ou en leur nom
;  fourniture de marchandises et de services par la valise diplomatique, sous réserve du principe de réciprocité;  et fourniture de marchandises et de services à des organisations internationales reconnues par la Croatie et à des membres de leur personnel, dans les limites et sous réserve des conditions prévues dans les conventions internationales pertinentes ou les accords de siège pertinents.

103. Aux termes de la Loi douanière et de la Convention d'Istanbul relative à l'admission temporaire, les marchandises importées à titre temporaire en Croatie peuvent être complètement ou partiellement exonérées de droits de douane et de taxes.  Ces marchandises doivent être destinées à une utilisation temporaire (et non à la consommation).  Elles doivent demeurer sur le territoire croate pendant une période de temps limitée seulement et doivent être réexportées en l'état.  L'Administration des douanes a autorisé la Chambre économique croate de commerce (CCE) à délivrer les carnets ATA et à agir en qualité de garant.

v) Zones franches

104. La Section du développement des zones franches (qui relève du MELE) est chargée de gérer les 14 zones franches du pays.
  Environ 300 entreprises sont établies dans ces zones où elles exercent des activités très diverses, y compris la haute technologie, le travail du cuir et l'entreposage.  La valeur des investissements dans les zones franches a augmenté de 1,9 milliard de kunas entre 2001 et 2005.

105. La Loi sur les zones franches (J.O. 44/96 et 85/08) et l'ordonnance d'application pertinente définissent le cadre juridique des activités et pratiques dans les zones franches
;  ce cadre est conçu pour promouvoir l'investissement étranger direct et les coentreprises dans des activités à vocation exportatrice, faciliter l'accès aux importations de matières premières et d'équipements à des conditions favorables et accroître l'emploi.  Les zones franches sont aussi considérées comme un moyen de promouvoir le développement régional et la création d'emplois.  Elles doivent être aménagées dans des endroits où les conditions sont favorables:  port de mer, port fluvial, route internationale ou autre lieu propice.  Une zone franche peut aussi être créée sur la base d'une concession accordée par l'État.
  Seules des personnes morales nationales peuvent établir une zone franche, et seules des personnes morales nationales (c'est‑à‑dire des sociétés nationales ou étrangères enregistrées en Croatie) et des personnes physiques peuvent être les utilisateurs d'une zone franche.
  Les activités autorisées dans une zone franche sont la production de marchandises, le commerce de gros et la prestation de services;  le commerce de détail et les activités bancaires ou autres activités financières y sont interdits.
  Les licences d'exploitation de zones franches sont valides pour un an (avec possibilité de renouvellement), tandis que les concessions sont octroyées pour 25 ans (sans possibilité de renouvellement).

106. Des avantages financiers sont accordés aux entreprises établies dans les zones franches, notamment une exonération des droits de douane et taxes.  Aux termes de la Loi modifiant la Loi sur les zones franches (J.O. 85/08), les utilisateurs d'une zone franche bénéficient d'un taux de l'impôt sur les bénéfices de 0 à 15% au lieu du taux ordinaire de 20%.  Les utilisateurs d'une zone franche qui ont investi plus de 1 million de kunas avant l'adoption de la Loi sur les zones franches et qui n'ont pas utilisé le maximum de la subvention approuvée sont exonérés de l'impôt sur les bénéfices des sociétés jusqu'à ce qu'ils aient utilisé le maximum, à condition qu'ils le fassent avant le 12 décembre 2016.  Les entreprises qui existaient avant l'adoption de la loi acquittent l'impôt sur le revenu des sociétés en fonction du lieu de leur activité commerciale.
  Les marchandises peuvent rester dans une zone pendant une durée illimitée, et il n'y a aucune restriction sur le transfert des bénéfices et les opérations de change.  Les investisseurs peuvent construire leurs propres installations, mais les zones disposent de bureaux, d'ateliers ou d'entrepôts qui peuvent être loués.  Les ventes sur le marché intérieur sont autorisées sans limitation mais assujetties au régime de commerce extérieur.

vi) Autres mesures

107. Selon les autorités, la Croatie ne participe à aucun arrangement destiné à limiter ou contrôler les exportations vers des pays tiers à la demande de gouvernements étrangers ou d'entreprises étrangères.

3) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Incitations

108. Aux termes de la Loi sur la promotion des investissements (J.O. 138/06), diverses mesures sont accessibles aux investisseurs étrangers et nationaux qui investissent au moins 300 000 euros et créent dix nouveaux emplois, à condition que le bénéficiaire maintienne l'investissement et les nouveaux emplois pendant au moins cinq ans.  Avant d'investir, une personne morale désireuse de bénéficier des incitations doit présenter une demande au MELE.  Les incitations, qui visent les projets d'investissement dans le secteur manufacturier, les centres de technologie et d'innovation et les services de soutien stratégique aux entreprises
, comprennent:  a) des avantages fiscaux (réduction de l'impôt sur les bénéfices à un taux variant entre zéro et 10% selon le montant de l'investissement et le nombre minimal d'emplois créés pendant dix ans au maximum)
;  b) exonération de droits (droits nuls pour le matériel investi relevant des chapitres 84 à 90 du SH)
;  c) aide pécuniaire (non remboursable) à la création d'emplois
;  d) aide pécuniaire (non remboursable) à la formation et au recyclage du personnel
;  e) aide pécuniaire (non remboursable) à des projets concernant des centres de technologie ou d'innovation et des services de soutien stratégique aux entreprises
;  et f) incitations spéciales pour de gros projets d'investissement.

109. Les investissements dans d'autres secteurs bénéficient également de mesures d'incitation:  i) aux termes de la Loi sur l'enseignement scientifique et supérieur (J.O. 123/03, modifiée), les activités de recherche peuvent ouvrir droit à des subventions de l'État et à des avantages fiscaux représentant 40% à 100% des coûts admissibles
;  ii) aux termes du Décret sur la carte régionale de l'aide (J.O. 52/08), des aides régionales représentant 40 à 50% des coûts admissibles peuvent être accordées
;  iii) aux termes de la Loi sur les régions vallonnées et montagneuses (J.O. 12/02, modifiée), les investisseurs qui investissent dans les secteurs de l'agriculture ou de la pêche et qui emploient de manière permanente plus de cinq salariés (dont la majorité doit résider dans la région) sont assujettis à un taux réduit représentant 75% de l'impôt qu'ils devraient normalement acquitter sur leurs bénéfices
;  et iv) aux termes de la Loi sur la reconstruction et la mise en valeur de la ville de Vukovar (J.O. 44/01, modifiée), les investisseurs qui investissent dans les secteurs de l'agriculture ou de la pêche et qui comptent plus de cinq salariés dans leur effectif (dont la majorité doit résider dans la région ou la région d'intérêt particulier ou la région vallonnée ou montagneuse) sont exonérés de l'impôt sur les bénéfices.

110. Des exonérations ou déductions additionnelles de l'impôt sur les bénéfices des sociétés sont également accordées aux contribuables qui exercent une activité dans une région d'intérêt national particulier (sauf l'agriculture et la pêche)
 et qui emploient de manière permanente plus de cinq salariés (dont la majorité doit résider dans la région).
  Les contribuables qui exercent une activité dans les secteurs de l'agriculture ou de la pêche, selon les mêmes conditions, peuvent avoir droit à une exonération de l'impôt sur les bénéfices des sociétés ou être soumis à un taux allant de 5% à 15%, jusqu'au moment de l'adhésion de la Croatie à l'UE.

111. La Croatie met par ailleurs en œuvre son Programme d'incitations (aide de l'État) en faveur des PME pour la période 2008-2012, dont les objectifs sont de renforcer la compétitivité des PME, de favoriser un développement régional équilibré, d'accroître la qualité des infrastructures des PME, de réduire les obstacles administratifs
, de renforcer l'esprit d'entreprise dans la société, et de faciliter le commerce électronique.
  Parmi les mesures spécifiques que contient le programme, citons la Stratégie nationale pour l'expansion des exportations (section 2) iv) ci‑dessus et chapitre II 1));  les aides d'État (section iii) b) ci‑dessous);  et le financement des PME par le biais, entre autres moyens, de prêts (microcrédit) et de taux d'intérêt bonifiés.  L'Agence pour le développement des PME (HAMAG), établie en application de la Loi sur la promotion des petites entreprises en 2002 (J.O. 29/02), modifiée en 2007 (J.O. 63/07), et financée sur le budget général, participe à ce programme en collaboration avec le MELE et diverses autres institutions.  La Croatie est signataire de la Charte européenne des petites entreprises, dont elle applique les lignes directrices.

ii) Commerce d'État, entreprises d'État et privatisation

112. Depuis le début des années 1990, la Croatie met en œuvre un vaste programme de privatisation d'entreprises d'État dans le cadre de sa transition vers l'économie de marché, d'où le fait que la part du secteur privé dans la production et dans l'emploi se situe maintenant à environ 70%.  En revanche, certaines entreprises d'État importantes opèrent toujours à perte, ce qui nécessite des transferts budgétaires conséquents.  Le subventionnement total est estimé à quelque 2,4% du PIB et va en grande partie à des entreprises déficitaires.
  Pour y remédier, la Croatie cherche à achever le processus de privatisation d'ici à quelques années, de manière à réduire la charge que représentent les entreprises d'État pour le budget national et à mettre en place un système de production faisant jouer la concurrence et les forces du marché tout en satisfaisant aux critères économiques de préadhésion à l'UE.

113. L'ensemble du processus de privatisation a été amorcé avec l'adoption de la Loi du 21 avril 1991 sur la transformation des entreprises du secteur socialisé.  Des privatisations ont également été menées en application de la Loi sur les sociétés, de la Loi sur la privatisation (J.O. 21/96, 71/97 et 73/00), et de lois spéciales visant à privatiser certaines grandes entreprises d'État
, y compris le fournisseur d'électricité Hrvatska elektroprivreda (Électricité de Croatie – HEP)
 et la société pétrolière et gazière Industrija nafte (Société nationale des pétroles – INA).
  La Loi sur les sociétés, entre autres choses, accorde le traitement national aux investissements étrangers qui participent à la privatisation, tandis que la Loi sur la privatisation établit, entre autres choses, les critères et les procédures de privatisation des actifs non privatisés durant le processus de transformation.

114. Le processus de privatisation est financé par le biais du Fonds national de privatisation (FNP), conformément à la Loi sur la privatisation.  Au début, il s'agissait de transformer les anciennes entreprises "socialisées" en sociétés anonymes ou en sociétés à responsabilité limitée dont la structure du capital était bien définie.  Après l'indépendance, dix grandes entreprises d'infrastructure et de services publics sont devenues propriété directe de l'État sous l'appellation d'"entreprises publiques", tandis que les autres entreprises du secteur socialisé ont été privatisées en deux étapes.  La première étape, organisée par le Fonds national de privatisation, a consisté à obtenir une large participation des employés et du grand public par l'octroi de droits de souscription préférentiels assortis de rabais importants et la possibilité d'effectuer des versements échelonnés.
  La deuxième étape a pris la forme d'une privatisation de masse par voie de coupons, grâce à laquelle une proportion de 50% à 60% du portefeuille résiduel du FNP a été vendue.

115. Le processus de privatisation est maintenant dans sa phase finale, qui prévoit la privatisation du portefeuille du FNP et de certaines grandes entreprises d'État.  La privatisation du portefeuille du FNP s'effectue essentiellement par le biais d'appels d'offres et d'enchères publics.  Le processus d'appel d'offres publics, qui est utilisé pour les entreprises d'État dans lesquelles le FNP détient une participation importante, comprend cinq étapes:  i) le FNP fait paraître l'invitation publique à soumissionner dans les médias et sur son site Web (http://www.hfp.hr/), et l'adresse aux ambassades, aux chambres de commerce, aux parties intéressées et aux investisseurs potentiels par courrier électronique;  ii) les parties intéressées et les soumissionnaires qualifiés peuvent acheter les documents
;  iii) les soumissions doivent être reçues par le FNP au plus tard à la date limite indiquée dans l'avis d'appel d'offres
;  iv) l'équipe de dirigeants du FNP (cadres supérieurs et conseil d'administration) ainsi que d'autres représentants du gouvernement évaluent les soumissions en appliquant des critères préétablis
;  et v) le contrat est signé.  Le FNP vend les actions des entreprises d'État dans lesquelles il détient une participation minoritaire au moyen d'enchères publiques à la Bourse de Zagreb.  Les personnes morales et physiques étrangères et nationales représentées par un membre enregistré de la Bourse de Zagreb peuvent acheter des actions.  Les prix varient de 1 kuna dans le cas des entreprises au bord de la faillite à la valeur nominale du capital estimé dans le cas de celles qui ont mieux survécu.
  Certaines privatisations sont surveillées par l'organisme chargé de la concurrence (section iii) ci‑après).

116. À la fin de juin 2009, on dénombrait 835 entreprises d'État (contre 2 825 en mai 1999);  l'État détient une participation majoritaire dans 85 de ces entreprises.  Leur dotation en capital se chiffrait à 62,060 milliards de kunas, alors que le portefeuille du FNP s'élevait à 6,935 milliards de kunas et celui de l'État croate à 15,332 milliards de kunas (tableau III.11).  En plus des sociétés HEP et INA, d'autres entreprises récemment privatisées sont les aciéries (chapitre IV 2)), et la plus grande partie de Croatie Télécom (HT).
  La privatisation de certaines de ces entreprises (par exemple certains chantiers navals, certaines sociétés du secteur de l'agro‑industrie, les Chemins de fer de Croatie (HZ)) est subordonnée à leur restructuration préalable, déjà faite ou en cours.  Quoi qu'il en soit, la privatisation des actifs du FNP n'a guère progressé ces derniers temps, et un certain nombre d'appels d'offres n'ont pas attiré d'investisseurs.  Globalement, les progrès ont été qualifiés d'inégaux et caractérisés par une faiblesse institutionnelle.

Tableau III.11

Fonds national de privatisation, 30 juin 2009

(en milliards de HRK)

	Participation de l'État
	Nombre d'entreprises d'État
	Dotation en 
capital
	FNP
	Portefeuille 
de l'État

	0‑25%
	677
	43,588
	1,381
	1,810

	25‑50%
	73
	3,260
	522
	1,073

	50‑100%
	85
	15,212
	5,032
	12,449

	Total
	835
	62,060
	6,935
	15,332


Source:
Renseignements communiqués par les autorités croates.
117. Selon le Cadre de développement stratégique de la Croatie pour la période allant de 2006 à 2013, l'un des principaux objectifs de la privatisation est de vendre des entreprises d'État par le biais du marché des capitaux de manière à accroître l'efficacité et la compétitivité de ces entreprises.  En outre, le Cadre de développement stratégique vise à stimuler davantage la concurrence et la régulation de l'économie et la coopération entre l'État et le secteur privé, y compris au moyen de partenariats public‑privé (PPP) (section 1) viii) ci‑dessus).

118. La Croatie a notifié à l'OMC qu'elle n'avait pas d'entreprise commerciale d'État au sens de l'article XVII du GATT et du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII.
  Cependant, certaines entreprises d'État telles que Hrvatske sume (Forêts de Croatie), Hravatska posta (Postes de Croatie) et HZ, de même que certaines sociétés récemment privatisées (par exemple HEP ou INA) détiennent des droits exclusifs.

iii) Politique de la concurrence, aide d'État et contrôle des prix

a) Politique de la concurrence

119. La Loi sur la concurrence (J.O. 120/03)
 appliquée depuis le 1er octobre 2003, et d'application jusqu'à ce que la nouvelle loi prenne effet le 1er octobre 2010, constitue l'essentiel du fondement juridique du régime de concurrence à la fois pour le marché des marchandises et pour celui des services;  son principal objectif est de créer un marché efficace et compétitif en Croatie.  Afin de renforcer certains aspects spécifiques de la Loi sur la concurrence et d'aligner davantage la législation croate sur l'acquis communautaire, une législation secondaire en la matière a été adoptée.

120. La Loi sur la concurrence traite de trois grandes questions:  i) les ententes restrictives (articles 9 à 14);  ii) les abus de position dominante (articles 15 à 17);  et iii) les concentrations prohibées d'entreprises, telles que les fusions et acquisitions avec position dominante, qui faussent la structure concurrentielle du marché (articles 18 à 28).  Toutes les ententes qui faussent, restreignent ou empêchent la concurrence sont prohibées;  toutefois, des exemptions individuelles ou par catégorie sont accordées pour les ententes qui ont pour effet d'améliorer la production ou la distribution de biens et/ou de services, ou de promouvoir le progrès technique ou économique tout en permettant aux consommateurs de bénéficier d'une part équitable des avantages qui en découlent;  ou qui sont d'importance mineure.
  Est prohibé tout abus de position dominante (par une ou plusieurs entreprises) dans un marché donné.  Une position dominante existe lorsqu'une entreprise, grâce à sa puissance commerciale, peut agir de manière totalement indépendante de ses concurrents réels ou éventuels, des consommateurs, des acheteurs ou des fournisseurs sur un marché donné.

121. Toute forme de prévention ou de distorsion de la concurrence sur le territoire croate ou à l'étranger, y compris toute entente entre une société croate et une société étrangère ou même entre deux sociétés étrangères, tombe sous le coup de la Loi sur la concurrence si elle affecte le marché croate.  Hormis certains types de fusions de banques, de compagnies d'assurances ou d'autres institutions financières, pour lesquels une législation spéciale s'applique, la Loi sur la concurrence traite les fusions dans tous les secteurs sur un pied d'égalité.

122. La Loi sur la concurrence régit les pouvoirs, les fonctions et l'organisation de l'Office croate de la concurrence (CCA).  Le CCA, établi en qualité d'entité indépendante par Décision du Parlement au milieu de 1997, se penche sur les grandes questions relatives à la restriction de la concurrence;  il enregistre et règle les affaires se rapportant à des ententes restrictives, à des abus de position dominante et à des concentrations d'entreprises (tableau III.12).  Il a compétence pour toutes les questions relatives à la concurrence sauf celles qui découlent des services des banques et autres établissements de crédit, lesquelles sont du ressort de la Banque nationale de Croatie (CNB).
  Les dispositions relatives au contrôle des fusions de la Loi sur la concurrence s'appliquent également aux opérations de privatisation conduites par l'État.  Le CCA ne surveille pas le processus de privatisation mais évalue les fusions qui en résultent.
  En outre, il joue un rôle de promotion de la concurrence;  il donne son avis officiel au gouvernement en ce qui concerne les projets de loi sur des questions liées à la concurrence.  Au niveau multilatéral, il participe à certaines activités de l'ICN (International Competition Network – Réseau international de la concurrence), de l'OCDE et de la CNUCED.  Il a par ailleurs conclu des accords bilatéraux de coopération avec plusieurs États membres de l'UE et pays de la région (soit l'Autriche, la Bosnie‑Herzégovine, la Bulgarie, la Hongrie, l'ex‑République yougoslave de Macédoine et la Roumanie).  Conformément aux accords passés en ce sens, le CCA coopère régulièrement avec divers organes réglementaires croates, tels que la BNC, l'Agence de supervision des services financiers (HANFA), l'Agence des postes et des communications électroniques (HAKOM), et l'Agence nationale de réglementation de l'énergie (HERA).

Tableau III.12

Affaires administratives enregistrées et réglées par l'Office croate de la concurrence (CCA), 2004‑2008

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Ententes restrictives enregistrées
	7
	4
	31
	4
	11

	Ententes restrictives réglées
	24
	5
	22
	5
	11

	Abus de position dominante enregistrés
	50
	21
	21
	12
	36

	Abus de position dominante réglés
	60
	3
	27
	14
	24

	Concentrations d'entreprises enregistrées
	25
	30
	30
	29
	35

	Concentrations d'entreprises réglées
	42
	26
	28
	28
	32

	Total des affaires administratives enregistrées
	82
	55
	82
	45
	82

	Total des affaires administratives réglées
	126
	34
	77
	47
	67


Source:
Office croate de la concurrence (2007), Annual Report for 2007, Zagreb;  et renseignements communiqués par les autorités croates.
123. L'organe de supervision du CCA est le Conseil de la concurrence, composé de cinq membres désignés par le Parlement (dont un en qualité de président).
  Le CCA n'a pas le pouvoir d'imposer des amendes en cas d'infraction à la Loi sur la concurrence;  il est placé sous la juridiction des tribunaux inférieurs.  De ce fait, après avoir rendu une décision, il demande au tribunal des infractions mineures d'engager une procédure contre l'entreprise concernée et son responsable.
  À partir du 1er octobre 2010, le CCA sera habilité à imposer des amendes pour infraction aux règles relatives à la concurrence.

124. Une nouvelle Loi sur la concurrence (J.O. 79/09) adoptée en juin 2009 entrera en vigueur le 1er octobre 2010.  Selon l'UE, cette loi est parfaitement compatible avec l'acquis communautaire.
  Outre le fait qu'elle habilite le CCA à imposer des amendes
, la loi introduit divers changements:  obligation pour le CCA d'informer par écrit les parties à une procédure des faits préliminaires établis, afin de garantir leur droit d'exprimer leurs vues sur tous les éléments pertinents;  habilitation du Tribunal administratif à réexaminer la légalité et le bien‑fondé de la décision du CCA, ainsi que le montant des amendes qu'il impose pour les infractions aux règles de la concurrence
;  abolition des exemptions individuelles relatives aux ententes;  et introduction du droit pour les parties de proposer des engagements.  La nouvelle loi prévoit également un nouveau critère pour l'évaluation des concentrations d'entreprises (entrave importante à la concurrence effective), et réglemente de manière plus détaillée les questions touchant aux descentes de police et aux perquisitions menées par le CCA dans les installations d'entreprises et autres lieux, terrains ou véhicules.

b) Aides publiques

125. Bien que la Croatie ait établi une économie de marché viable, l'État continue d'accorder des subventions pour des raisons économiques ou sociales.  Outre les coûts directs grevant le budget, il existe des coûts indirects par suite des recettes sacrifiées en raison, par exemple, d'exonérations fiscales.  Le cadre législatif, fondé sur la Loi sur les aides publiques (J.O. 140/05)
 et sur le Règlement du même nom (J.O. 50/06), confère des pouvoirs étendus au CCA, afin qu'il évalue et approuve les aides publiques (contrôle ex ante), et contrôle leur utilisation (contrôle ex post).

126. Aux termes de l'article 4 1) de la Loi sur les aides publiques, toute aide de l'État qui fausse ou menace de fausser le jeu de la concurrence en favorisant certains bénéficiaires est prohibée dans la mesure où elle risque d'empêcher la Croatie de s'acquitter de ses engagements internationaux.  Cependant, en vertu de l'article 4 2), lorsqu'elle sert à atténuer ou à réparer les dommages causés par des catastrophes naturelles, des circonstances exceptionnelles ou une situation de guerre, l'aide de l'État est compatible avec la loi, sous réserve d'autorisation préalable.  En outre, conformément à l'article 4 3), l'aide de l'État est autorisée, sous réserve de notification préalable, pour les fins suivantes:  a) promouvoir le développement économique de régions dans lesquelles le niveau de vie est anormalement bas ou dans lesquelles sévit un grave sous‑emploi;  b) promouvoir la préservation de la culture et du patrimoine;  c) faciliter l'exécution de projets internationaux importants ou remédier à de graves perturbations de l'économie;  d) faciliter le développement de certaines activités économiques ou de certaines régions économiques;  et e) assister les personnes morales ou physiques qui, conformément à des règles spéciales, ont été chargées de fournir des services d'intérêt économique général ou se sont vu accorder des droits spéciaux pour être en mesure de s'acquitter de tâches qui leur ont été assignées dans l'intérêt public, lorsque l'absence de cette aide les empêcherait de s'acquitter de leur mandat, et à condition que ladite aide consiste exclusivement en une compensation pour l'exécution et la réalisation des tâches en question.  L'aide de l'État est attribuée par le biais de divers instruments, tels que subventions, exonérations d'impôt, radiations de dettes, réduction de la contribution à la sécurité sociale, participation au capital, prêts à des conditions de faveur, ou garanties.

127. Dans le cadre des conditions de l'adhésion à l'UE, la Croatie a mis sur pied un système indépendant de contrôle des aides publiques.  Sur la base des notifications présentées par les institutions subventionnaires, le CCA prépare un examen annuel des aides publiques qui couvre tous les secteurs, y compris l'agriculture et la pêche.
  La part de l'aide de l'État dans le PIB est passée de 2,5% en 2004 à 2,6% en 2008;  la proportion la plus élevée a été attribuée à l'aide sectorielle (tableau III.13), les plus importants secteurs bénéficiaires étant l'agriculture et la pêche (33,8% de l'aide totale sur la période 2004‑2008), la construction navale (17,2%) et le transport (13%).
  Les autorités reconnaissent la nécessité de réorienter l'aide vers des objectifs horizontaux et régionaux étant donné que ces catégories d'aide de l'État influent moins sur la concurrence que l'aide sectorielle et qu'il convient de renforcer la concurrence et de réaliser un développement régional équilibré.
  En 2008, la plus grande partie des aides de l'État a été octroyée sous la forme de subventions (78,7% des aides d'État totales), suivies par les exonérations fiscales (11,7%), les prises de participation (4,6%), et les garanties (4,5%).

Tableau III.13

Aide de l'État en Croatie, 2004‑2008

(en millions d'euros)

	Catégorie
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Agriculture et pêche
	242,8
	287,1
	346,2
	437,6
	489,8

	Aide horizontale
	153,6
	112,6
	127,0
	112,1
	164,9

	
R&D et innovation
	16,5
	17,5
	19,0
	21,9
	29,0

	
Protection de l'environnement et économie d'énergie
	0,0
	0,9
	3,3
	2,8
	5,1

	
PME
	7,3
	6,0
	32,9
	5,8
	23,9

	
Formation
	17,4
	10,1
	13,8
	24,9
	9,6

	
Emploi
	63,4
	36,2
	45,7
	49,1
	91,6

	
Culture
	5,4
	10,1
	12,3
	7,6
	5,7

	
Autres objectifs
	43,5
	31,8
	0,0
	0,0
	0,0

	Aide sectorielle
	224,9
	245,2
	550,3
	578,0
	484,3

	
Sidérurgie
	3,9
	2,2
	0,1
	26,8
	0,0

	
Transport
	56,4
	56,1
	190,5
	191,8
	201,1

	
Construction navale
	70,7
	86,9
	300,3
	314,4
	82,3

	
Tourisme
	11,6
	24,6
	35,6
	24,3
	22,6

	
Radiodiffusion
	..
	..
	130,9
	137,8
	152,3

	
Autres secteurs
	3,4
	7,6
	22,7
	5,5
	18,6

	
Sauvetage et restructuration
	78,8
	67,8
	1,1
	15,2
	7,4

	Aide régionale
	19,5
	20,2
	38,5
	65,5
	56,0

	Aide locale
	45,8
	18,2
	18,1
	26,6
	24,7

	Total
	686,6
	683,4
	1 080,2
	1 219,7
	1 219,8


..
Non disponible.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités croates.
c) Contrôle des prix

128. De manière générale, les prix sont déterminés librement et sans intervention de l'État.  Néanmoins, une réglementation administrative des prix est prévue par la Loi de 1997 sur les mesures exceptionnelles de contrôle des prix.  Des contrôles directs peuvent être institués au niveau national ou local pour contrer les effets néfastes de la fluctuation des prix des biens et services de base ayant une incidence directe sur le niveau de vie ou pour prévenir la fixation de prix monopolistiques (article 4).  Ces mesures ne peuvent être mises en œuvre que pour une période limitée et uniquement dans les cas où les effets négatifs ne peuvent être éliminés par d'autres mesures de politique économique.  Le gouvernement doit aussi prendre des mesures appropriées qui permettraient finalement de supprimer le contrôle des prix.  Les importations et exportations échappent aux mesures de contrôle des prix.  Au cours de la période allant de 2004 à 2009, les prix fixés administrativement ont représenté environ 23% de l'indice des prix à la consommation.

129. Sur proposition du MELE, le gouvernement peut instituer un contrôle direct des prix en fixant des prix plafonds, en ordonnant des baisses de prix jusqu'à un certain seuil ou en demandant aux agents économiques d'annoncer à l'avance les modifications de prix.  Dans un délai de 15 jours à compter de la date de notification d'une modification de prix, le MELE peut élever une objection et demander à l'entreprise de rectifier les prix proposés.  La loi prévoit des pénalités d'un montant de 5 000 à 20 000 kunas pour les entreprises qui modifient leurs prix en dépit des objections du Ministère, et le gouvernement peut alors ordonner que les prix soient ramenés au niveau d'origine.  Les biens et services soumis au contrôle des prix sont déterminés par règlement publié au Journal officiel.

130. En 2009, au niveau national, un contrôle des prix par le MELE a été appliqué uniquement pour les transports internes par chemin de fer et les transports officiels de voyageurs, et au niveau local, seuls les services publics (chauffage central, approvisionnement en eau, assainissement et autres services de nettoyage, distribution du gaz, transport public) ont fait l'objet d'un contrôle des prix.

iv) Protection des droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu général

131. Afin d'harmoniser son régime avec la réglementation européenne des droits de propriété intellectuelle (DPI) et conformément aux engagements qu'elle a pris dans le cadre de l'Accord sur les ADPIC, la Croatie s'est donné un cadre juridique global qu'elle a modernisé récemment.  Celui‑ci est composé essentiellement des lois ci‑après:  Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes (J.O. 163/03), modifiée
;  Loi sur les brevets (J.O. 173/03), modifiée
 ;  Loi sur les marques de fabrique ou de commerce (J.O. 173/03), modifiée
;  Loi sur les dessins et modèles industriels (J.O. 173/03), modifiée
;  Loi sur les indications géographiques et les désignations d'origine pour les produits et services (J.O. 173/03), modifiée
;  Loi sur la protection des variétés végétales (J.O. 131/97), modifiée
;  Loi sur la protection des topographies de semi‑conducteurs (J.O. 173/03), modifiée
;  et Règlement sur la mise en œuvre de mesures douanières contre les marchandises susceptibles de porter atteinte à une marque de fabrique ou de commerce (J.O. 50/06), modifié.
  En 2007, la Croatie a été retirée de la liste des États‑Unis des pays à surveiller en priorité au titre de l'article spécial 301 en reconnaissance des progrès qu'elle avait réalisés en matière de protection des DPI.
  Quoi qu'il en soit, elle doit s'efforcer davantage de renforcer sa capacité administrative de faire respecter les DPI.
  La législation croate en matière de propriété intellectuelle a été examinée par le Conseil des ADPIC en juin 2001.

132. La Croatie met actuellement en œuvre sa Stratégie nationale pour le développement du système de propriété intellectuelle 2005‑2010 qui vise, entre autres choses, à améliorer la coopération horizontale et la coordination entre les diverses institutions concernées et à mieux faire respecter les DPI.  Les principales institutions chargées des questions de propriété intellectuelle sont les suivantes:  l'Office national de la propriété intellectuelle (SIPO), pour les droits de propriété industrielle et le droit d'auteur et les droits voisins
, sauf les indications géographiques et les appellations d'origine pour les produits agricoles, les produits alimentaires et les vins et spiritueux, dont la responsabilité a été transférée au Ministère de l'agriculture, de la pêche et du développement rural (MAFRD) en 2003;  le MAFRD (de concert avec l'Institut des semences et des plants), également pour la protection des nouvelles variétés végétales;  la Direction des douanes du Ministère des finances, pour les mesures à la frontière, et le Ministère de la justice, pour les recours devant les tribunaux.

133. La législation en vigueur sur les DPI ne fait pas expressément mention des importations parallèles.  Concernant les brevets, un titulaire de brevet a le droit d'interdire à d'autres parties d'importer l'invention brevetée pendant la durée de protection du brevet.  Une interdiction similaire s'applique aux marques:  nul n'est autorisé à utiliser une marque sans le consentement de son détenteur.  Le titulaire d'un droit d'auteur jouit du droit exclusif de reproduction, de distribution, de radiodiffusion et de communication au public.

134. La notion d'épuisement des droits conférés par le droit d'auteur, un brevet, une marque, un dessin ou modèle industriel ou une topographie de semi‑conducteurs sera d'application pour le territoire de l'UE et pour l'Espace économique européen dès l'adhésion de la Croatie à l'UE.  La règle relative à l'épuisement des droits sur tout le territoire européen s'applique mutatis mutandis aux droits connexes.

135. Les accords commerciaux préférentiels de la Croatie contiennent des dispositions sur les DPI (chapitre II 3)).

136. La Croatie a adhéré à plusieurs conventions et traités sur la propriété intellectuelle (tableau III.14).

Tableau III.14

Participation à des accords, conventions et traités internationaux, 2009

	Nom
	Date d'adhésion

	Convention portant création de l'OMPI (1967)
	8 octobre 1991

	Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (1883)
	8 octobre 1991

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (1886)
	8 octobre 1991

	Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques (1891)
	8 octobre 1991

	Convention universelle sur le droit d'auteur (texte de Genève, 1952)
	8 octobre 1991

	Convention universelle sur le droit d'auteur (texte de Paris, 1971)
	8 octobre 1991

	Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et services aux fins de l'enregistrement des marques (1957)
	8 octobre 1991

	Convention de Rome sur la protection des artistes, interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion (1961)
	20 avril 2000

	Arrangement de Locarno instituant une classification internationale pour les dessins et modèles industriels (1968)
	8 octobre 1991

	Traité de coopération en matière de brevets (1970)
	1er juillet 1998

	Convention pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes (1971)
	20 avril 2000

	Arrangement de Strasbourg concernant la classification internationale des brevets (1971)
	25 novembre 2000

	Convention concernant la distribution de signaux porteurs de programmes transmis par satellite (1974)
	8 octobre 1991

	Accord de l'OMC sur les ADPIC (1995)
	30 novembre 2000

	Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro‑organismes aux fins de la procédure en matière de brevets (1977)
	25 février 2000

	Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (1961)
	1er septembre 2001

	Protocole relatif à l'Accord de Madrid (Enregistrement international des marques) (1989)
	23 janvier 2004

	Arrangement de La Haye concernant le dépôt international des dessins et modèles industriels (1925)
	12 février 2004

	Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur (1996)
	26 avril 2000

	Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (1996)
	26 avril 2000

	Traité de Nairobi concernant la protection du symbole olympique (1981)
	20 novembre 2004

	Accord entre la Croatie et l'Organisation européenne des brevets sur la coopération en matière de brevets (Accord de coopération et d'extension, 2003)
	1er avril 2004

	Traité sur le droit des brevets (2000)
	28 avril 2005

	Traité sur le droit des marques (1994)
	4 juillet 2006

	Arrangement de Vienne instituant une classification internationale des éléments figuratifs de marques (1973)
	9 mai 2009

	Convention sur le brevet européen (1973)
	1er janvier 2008

	Accord sur l'application de l'article 65 de la Convention sur le brevet européen (2000)
	1er mai 2008


Source:
Renseignements communiqués par les autorités croates.
b) Droit d'auteur et droits connexes

137. Une œuvre protégée par le droit d'auteur est une création intellectuelle originale du domaine littéraire, scientifique ou artistique, ayant un caractère propre, quels que soient sa manière ou sa forme d'expression, son type, sa valeur ou son objet.  Le cadre juridique de la Croatie relatif au droit d'auteur englobe les œuvres des domaines du langage (œuvres écrites, œuvres orales, programmes d'ordinateur), de la musique, des arts visuels et de la photographie.  Le droit d'auteur est acquis en vertu de la loi et appartient à l'auteur.  Il consiste en droits économiques
, moraux et autres.  Les programmes d'ordinateur et compilations de données sont expressément protégés par le droit d'auteur.
  Certaines limitations et exceptions sont prévues.
  En 2004, le secteur d'activités protégé par le droit d'auteur a généré une valeur de production brute de 19,2 milliards de kunas, soit 4,3% du PIB, et a procuré de l'emploi à 4,7% de la population active totale.

138. La protection conférée par le droit d'auteur est valable pour la durée de la vie de l'auteur plus 70 ans.
  La loi croate sur le droit d'auteur reconnaît par ailleurs les droits connexes, par exemple les droits des artistes‑exécutants et ceux des producteurs de phonogrammes, des producteurs de films cinématographiques, des organisations de radiodiffusion, des éditeurs de publications imprimées, et des producteurs de bases de données.  La protection de ces droits connexes a une durée de 50 ans (à partir de la date de la première exécution, publication ou radiodiffusion), sauf pour ce qui est des droits des producteurs de bases de données, pour lesquels la protection a une durée de 15 ans.  Un auteur peut exploiter ses droits individuellement ou par le biais d'un système de gestion collective.

c) Brevets

139. La Loi sur les brevets (modifiée), entrée en vigueur en 2004, s'applique à toute invention, dans tous les domaines de la technologie, qui est nouvelle, qui implique une activité inventive et qui est susceptible d'application industrielle.  Un brevet doit par ailleurs être accordé pour une invention qui concerne:  un produit composé de ou englobant une matière biologique;  un procédé permettant de produire, traiter ou utiliser une matière biologique;  une matière biologique isolée de son environnement naturel ou produite au moyen d'un procédé technique, même si elle a déjà été rencontrée également dans la nature.
  Une invention qui concerne un végétal ou un animal est considérée comme brevetable si sa faisabilité technique n'est pas circonscrite à une variété végétale ou une race animale particulière et si son processus d'obtention n'est pas essentiellement biologique.  Sont exclus de la protection conférée par les brevets, entre autres:  les variétés végétales ou animales;  les procédés essentiellement biologiques d'obtention de végétaux ou d'animaux, à l'exception des inventions relatives aux procédés non biologiques et microbiologiques et aux produits résultant de ces procédés;  les inventions contraires à l'ordre public ou aux bonnes mœurs;  et les inventions concernant des méthodes chirurgicales ou diagnostiques ou des méthodes de traitement appliquées directement sur le corps de l'être vivant (humain ou animal).  Au cours de la période allant de 2004 à 2008, 3 547 demandes de brevets ont été enregistrées, dont 1 757 par des ressortissants croates.

140. La durée de la protection conférée par un brevet est de 20 ans à partir de la date du dépôt de la demande.
  La protection conférée par un brevet consensuel est de dix ans à partir de la date du dépôt de la demande.
  Dès l'adhésion de la Croatie à l'UE, des dispositions entreront en vigueur qui autoriseront l'émission d'un certificat de protection supplémentaire pour un brevet de base de produit médicinal (animaux et humains) ou de produit phytoprotecteur octroyé en Croatie.

141. Le titulaire peut exploiter le brevet individuellement ou en association avec d'autres personnes physiques ou morales;  les droits peuvent être transférés par cession, accord de licence ou succession testamentaire.
  Si le titulaire du brevet n'a pas exploité raisonnablement l'invention dans le territoire croate ou ne s'est pas préparé effectivement et sérieusement à l'exploiter, la loi prévoit la possibilité d'accorder, à toute personne présentant une demande à cet effet ou aux pouvoirs publics, des licences obligatoires pour cause de non‑exploitation ou d'exploitation insuffisante.

d) Marques
142. Le cadre législatif croate prévoit un système de protection des marques enregistrées
 pour les biens et les services, les marques de garantie et les marques collectives, à condition qu'elles soient enregistrées par le SIPO ou par le biais du système international (système de Madrid).  La protection est valable pendant dix ans à compter de la date de la demande et peut être reconduite indéfiniment par périodes de dix ans consécutives.  Une demande qui remplit les conditions requises pour l'examen est publiée dans le Journal officiel du SIPO.  Si les titulaires de marques antérieures ou d'autres droits antérieurs estiment que l'enregistrement porterait atteinte à leurs droits, ils peuvent faire opposition dans les trois mois suivant la publication de la demande.  S'il n'y a pas d'opposition, la demande est enregistrée.  Une marque peut être annulée lorsque, entre autres choses, pendant une période ininterrompue de cinq ans, elle n'a pas fait l'objet d'un "usage sérieux", sans raison valable.

e) Dessins et modèles industriels

143. La Loi de 2003 sur les dessins et modèles industriels (modifiée) protège les dessins et modèles industriels nouveaux et ayant un caractère distinctif.  Un dessin ou modèle est considéré comme nouveau si, avant la date de la demande, aucun dessin ou modèle identique n'a été mis à la disposition du public, c'est‑à‑dire n'a été publié après l'enregistrement ou autrement, n'a été exposé, ou n'a été utilisé dans le cours d'activités commerciales ou autrement montré publiquement, sauf lorsque ces événements ne pouvaient pas être raisonnablement connus, dans le cadre de leurs activités habituelles, par les groupes spécialisés dans le secteur concerné en Croatie.
  Les dessins et modèles enregistrés sont protégés pendant cinq ans à compter de la date du dépôt de la demande, la protection pouvant être reconduite par périodes de cinq ans pour une durée maximale de 25 ans.  La loi ne protège pas les dessins et modèles non enregistrés.

f) Indications géographiques
144. La législation croate accorde une protection illimitée à l'enregistrement des indications géographiques pour les marchandises associées à une origine particulière ou d'une importance culturelle particulière.
  La Loi de 2003 sur les indications géographiques et les désignations d'origine des produits et services (modifiée), qui relève de la compétence du SIPO, couvre les indications géographiques et les désignations d'origine pour presque tous les produits et services.  Les exceptions, qui relèvent de la compétence du MAFRD, ont trait à la législation spéciale sur les indications géographiques:  i) Loi sur les désignations d'origine, les indications géographiques et les logos de spécialités traditionnelles pour les produits agricoles et alimentaires (J.O. 84/08, 75/09 et 107/09)
, et Ordonnance sur les désignations d'origine et les indications géographiques des produits agricoles et alimentaires (J.O. 88/09);  ii) Loi sur les vins (J.O. 96/03), et Ordonnance sur le marquage des vins au moyen d'indications géographiques (J.O. 7/05, 41/08), modifiée;  et iii) Ordonnance sur les spiritueux (J.O. 61/09).
g) Autres domaines
145. Aux termes de la Loi de 1997 sur la protection des variétés végétales (modifiée) et des ordonnances pertinentes
, la Croatie protège les nouvelles variétés végétales pendant les 25 années qui suivent l'enregistrement;  pour les arbres et la vigne, la durée de protection est de 30 ans.  Les obtenteurs peuvent faire valoir leurs droits par le biais d'une procédure administrative relevant de la compétence du MAFRD et de l'Institut des semences et des plants.  Les droits sont concédés sur la base "de la nouveauté, du caractère distinctif, de la stabilité et de la dénomination".  Des dispositions sont prévues pour octroyer des licences obligatoires pendant une durée maximale de trois ans (renouvelable).

146. Aux termes de la Loi sur la protection des topographies de semi‑conducteurs (modifiée), la protection est accordée pour dix ans à compter de la date de dépôt de la demande (ou, si elle est antérieure, à compter de la date de la première utilisation).

h) Moyens de faire respecter les droits

147. Ces dernières années, les autorités croates ont concentré leurs efforts sur l'amélioration des moyens de faire respecter les DPI, y compris par le biais d'ateliers et de séminaires destinés à informer les gens d'affaires, les consommateurs, les juges, les procureurs et les fonctionnaires.  Néanmoins, il reste encore à sensibiliser davantage la société en général aux DPI.
  Au cours de la période allant de 2004 à 2008, 610 cas d'atteinte à des DPI ont été consignés (selon les chiffres de l'Administration des douanes):  85% des plaintes ont été déposées à la demande des détenteurs des droits.  Des marchandises d'une valeur totale de 6,8 millions d'euros ont été saisies par l'Administration des douanes au cours de la période 2004‑2008, dont une grande partie (5,1 millions d'euros) a été détruite (tableau III.15).  Au cours du premier trimestre de 2009, 63 cas d'atteinte à des DPI ont été enregistrés, pour une valeur de 5,4 millions d'euros.

Tableau III.15

Atteintes à des DPI, 2004‑2008

(Nombre d'affaires et valeur en €)

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2004‑2008

	Destruction des marchandises
	11
	9
	21
	151
	141
	333

	Destruction des marchandises (€)
	10 011
	57 075
	248 551
	4 818 501
	43 122
	5 134 144

	Suspension de la procédure
	1
	32
	21
	116
	76
	246

	Suspension de la procédure (€)
	37 589
	286 555
	160 625
	997 315
	410 976
	1 482 084

	Affaires en instance devant les tribunaux
	6
	1
	6
	10
	8
	31

	Affaires en instance devant les tribunaux (€)
	21 880
	68
	14 466
	99 200
	34 675
	135 613

	Total
	18
	42
	48
	277
	225
	610

	Total (€)
	69 479
	343 697
	423 642
	5 915 022
	488 773
	6 751 841


Source:
SIPO (2009), Statistical Report on the Infringements of Intellectual Property Rights in Croatia:  Annual report 2008, Zagreb.
148. La procédure civile autorise les détenteurs de DPI à:  demander que l'existence d'une atteinte à des DPI soit établie et qu'il y soit mis fin;  demander la saisie et la destruction d'objets;  demander une compensation pour dommages, l'indemnité habituelle ou une compensation pour bénéfices injustement réalisés;  demander la publication du jugement;  et demander la communication de renseignements.  Les détenteurs de DPI ont également le droit de faire appliquer des mesures provisoires, notamment demander qu'il soit mis fin à une atteinte ou qu'il soit fait en sorte qu'elle ne puisse avoir lieu, ou que les éléments de preuve soient préservés.
  En vertu du droit pénal, les sanctions pour atteinte au droit d'auteur ou aux droits connexes comprennent un emprisonnement pour une durée allant de six mois à cinq ans, et/ou des amendes.  Une amende ne peut être d'un montant inférieur à dix journées de revenu ni supérieur à 500 journées de revenu.
  Les marchandises peuvent aussi être saisies au cours de la procédure douanière.
149. Les procédures d'appel pour les affaires ayant trait aux droits de propriété industrielle et les organes pertinents ont été institués en 2008.
  Les commissions d'appel sont chargées de statuer sur les appels interjetés contre les décisions du SIPO en première instance.  Les décisions administratives rendues par les commissions d'appel en deuxième instance peuvent faire l'objet d'un réexamen administratif par le Tribunal administratif.  La durée moyenne des procédures d'appel en 2009 a été de huit mois.
  La durée moyenne des procédures (depuis le dépôt de la poursuite jusqu'au jugement) devant le Tribunal administratif en 2008 a été de six à 12 mois.































































































































































































































































































































� Il existe en Croatie 13 tribunaux de commerce placés sous le contrôle du Tribunal supérieur de commerce à Zagreb.  Le Président du Tribunal supérieur tient une base de données unique des registres des tribunaux de commerce pour la Croatie.


� L'inscription en ligne est possible depuis le 21 octobre 2009.


� L'assistance technique peut porter sur l'ouverture d'un compte bancaire, la vérification de la disponibilité du nom de l'entreprise, et la vérification des documents de l'entreprise (informations en ligne HITRO.HR.  Adresse consultée:  http://www.hitro.hr/Default.aspx?sec=43).


� Informations en ligne de la Chambre économique croate de commerce (CCE).  Adresse consultée:  http://www2.hgk.hr/en.


� Article 10, paragraphe 1 de la Loi sur les métiers et l'artisanat (J.O. 77/93, 90/96, 102/98, 64/01, 71/01, 49/03 texte révisé, 68/07 et 79/07).


� Le DAU (composé de huit exemplaires) est utilisé pour les déclarations en douane par l'UE et l'AELE.


� WT/ACC/HRV/59, 29 juin 2000.


� Informations en ligne du Service des douanes croate.  Adresse consultée:  http://www.carina.hr/engindex.htm.


� Article 7 de la Loi douanière.


� Loi sur les droits administratifs (J.O. 153/05).


� Article 4 de la Loi douanière.


� Commission européenne (2008a).


� Les critères régissant l'octroi du statut d'opérateur économique agréé sont les suivants:  conformité antérieure appropriée aux règlements douaniers;  dispositif satisfaisant de gestion des dossiers commerciaux et, le cas échéant, de transport qui permette de procéder à des vérifications douanières adéquates;  respect des conditions requises pour assurer la représentation en douane conformément aux règlements spécifiques;  preuve de solvabilité financière;  et, si nécessaire, mesures de sécurité et de sûreté appropriées.  Article 5 a) de la Loi douanière.


� D'après les autorités, un système "d'opérateurs économiques agréés" sera établi lorsque la Croatie sera membre de l'Union européenne.


� Commission européenne (2008a).


� Article 11 du Règlement d'application de la Loi douanière.


� Document de l'OMC G/VAL/N/2/HRV/1 du 16 janvier 2002.


� Article 12 de la Loi douanière.


� Outre les Annexes 11, 12, 12a, 12b et 12c du Règlement.


� Article 30 de la Loi douanière.


� Application par la Croatie des décisions du Comité de l'évaluation en douane sur l'évaluation des supports informatiques de logiciels destinés à des équipements de traitement des données, et sur le traitement des montants des intérêts lors de la détermination de la valeur en douane des marchandises importées le 30 novembre 2000.  Voir le document de l'OMC G/VAL/N/3/HRV/1 du 16 janvier 2002.


� La loi croate prévoit un entretien entre l'importateur et l'agent des douanes en cas de doutes concernant la valeur transactionnelle déclarée.


� La détermination de la valeur en douane est utile pour le calcul des droits de douane, mais aussi pour l'imposition de la TVA sur les marchandises importées et pour déterminer leur origine.


� Renseignements en ligne de la Direction des douanes croates.  Adresse consultée:  http://www.carina.hr/EN/Documents/Carinski%20zakon%20RH%20�%20prijevod%20na%20engleski.doc.


� La Croatie a appliqué le SH dès que celui�ci est entré en vigueur en 1988, dans le cadre de l'ex�Yougoslavie, et plus tard par succession.  En tant qu'État indépendant, elle a signé l'acte d'accession au SH (J.O. 5/95).  Elle est devenue partie contractante à la Convention le 29 septembre 1994.


� Pour les textiles:  changement de position tarifaire;  ouvraison ou transformation insuffisante (annexe 3B (et notes introductives à l'annexe 3A)).  Pour les autres produits, les règles d'origine sont prescrites à l'annexe 3C (et dans les notes introductives à l'annexe 3A) du Règlement d'application de la Loi douanière.


� Les autorités croates adoptent le tarif douanier qui sera applicable l'année suivante au mois de novembre de l'année en cours au plus tard.  Le Ministère des finances (Administration des douanes) est responsable de la nomenclature et de la classification.  Le Ministère de l'agriculture, de la pêche et du développement rural est responsable des droits de douane relevant des chapitres 1 à 24, et le Ministère de l'économie, du travail et des entreprises de ceux relevant des chapitres 25 à 97.  La Chambre économique croate de commerce (CCE) et les associations professionnelles participent également à l'établissement du tarif.


� En vertu des articles 15.2 et 130 de l'Accord de stabilisation et d'association entre la Croatie et l'UE, la Croatie a harmonisé son tarif douanier avec la NC le 1er janvier 2002;  depuis lors, elle l'a régulièrement actualisé conformément aux modifications apportées à la NC.  Cette dernière est pour sa part fondée sur le SH 2007.


� Lorsque la Croatie a accédé à l'OMC, son tarif douanier national comportait 7 059 lignes tarifaires, dont 590 étaient assujetties à des droits composites (ad valorem et spécifiques), les autres à des droits ad valorem.  Les lignes soumises à des droits composites représentaient 8,4% du tarif douanier, qui ne comportait ni droits spécifiques, ni droits mixtes (document de l'OMC WT/ACC/HRV/59 du 29 juin 2000).


� Le calcul prend en compte les lignes ad valorem, la composante ad valorem des taux mixtes et composites, ainsi que les équivalents ad valorem (EAV) des taux non ad valorem (autrement dit les lignes assujetties à des droits spécifiques, et la composante non ad valorem des droits mixtes et composites).  Les EAV sont calculés à l'aide des prix unitaires moyens, à savoir le ratio des droits spécifiques aux valeurs unitaires d'importation, soit le rapport entre les valeurs et les quantités/volumes d'importation pour la dernière année disponible, essentiellement 2008.  En raison de l'absence d'importations, 12 lignes assujetties à des droits spécifiques sont exclues du calcul.  Les chiffres relatifs aux importations ont été communiqués par les autorités croates.


� SH 0808101000.


� Définition de l'agriculture selon l'OMC:  chapitres 01 à 24 du SH moins les produits de la pêche (SH 0301�0307, 0509, 0511.91, 1504, 1603�1605 et 2301.20) plus certains produits (SH 2905.43, 2905.44, 2905.45, 3301, 3501�3505, 3809.10, 3823.11�3823.19, 3823.60, 3823.70, 3824.60, 4101�4103, 4301, 5001�5003, 5105�5103, 5201�5203, 5301 et 5302).


� Le droit NPF moyen appliqué par l'UE a été estimé à 6,7% en 2008, soit 17,9% pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et 4,1% pour les produits non agricoles.  Si l'on se fonde sur la définition de la CITI (révision 2), le droit moyen de l'UE a été de 9,3% pour l'agriculture, de 6,7% pour les industries manufacturières et de 0,2% pour les industries extractives (OMC, 2009).


� Autres lois pertinentes:  Code général des impôts, Loi douanière et Loi sur les infractions.


� Les marchandises assujetties aux droits d'accise apportées, importées ou reçues à des fins personnelles sont exonérées, de même que les marchandises exemptées en vertu des dispositions de la législation douanière.


� En vertu de la modification de la Loi sur la valeur ajoutée (J.O. 94/09), le taux général de la TVA a été relevé de 22% à 23% le 1er août 2009.


� Modification de la Loi sur la taxe à la valeur ajoutée (J.O. 87/09).


� L'exonération ne s'applique pas aux alcools et boissons alcoolisées ni aux tabacs et produits du tabac.


� L'exonération ne s'applique pas aux alcools et boissons alcoolisées, aux tabacs et produits du tabac ni aux parfums et eaux de toilette.


� L'exonération ne s'applique pas aux alcools et boissons alcoolisées, aux produits du tabac ni aux véhicules motorisés.  Elle est uniquement accordée aux organisations dont les entrées comptables et les procédures permettent à la Direction des douanes de vérifier les transactions associées à ces articles.


� Il s'agit:  des formulaires et documents reçus par les institutions gouvernementales pour exercer des mandats publics;  des objets constituant des preuves dans le cadre de procédures juridiques et d'autre nature devant des institutions publiques croates;  des exemplaires de signature et de circulaires imprimées envoyées dans le cadre d'échanges d'informations entre les services publics ou les établissements bancaires;  des formulaires officiels reçus par la Banque nationale de Croatie;  des projets de plans et dessins techniques, modèles, descriptions et documents analogues en vue de satisfaire aux conditions de participation à des appels d'offres internationaux organisés dans le pays;  des formulaires imprimés utilisés à titre officiel dans le cadre du trafic international de véhicules et de marchandises, conformément aux accords internationaux, et les paquets postaux.


� Ces articles peuvent être importés en Croatie dans un délai de 12 mois à compter de la date de retour ou de réinstallation en Croatie.


� Personnes dont le taux d'invalidité physique est évalué à 100%, ou dont la diminution de la fonction locomotrice est de 80% au minimum, en proportion de l'invalidité physique.


� Article 191 de la Loi douanière.


� Article 49 de la Loi sur le commerce de 2008.


� Article 51 de la Loi sur le commerce de 2008.


� Le processus de Kimberley est une initiative commune regroupant des gouvernements, le Conseil mondial du diamant et des ONG afin de mettre un terme au commerce des diamants issus de zones de conflit, à savoir des diamants bruts utilisés par les mouvements rebelles pour financer la lutte armée contre des gouvernements légitimes.  Il impose à ses membres de nombreuses conditions afin de pouvoir certifier que les échanges de diamants bruts ne servent pas à financer des conflits armés.  La Croatie y participe depuis août 2003. (Informations en ligne relatives au processus de Kimberley.  Adresse consultée:  http://www.kimberleyprocess. com/home/index_fr.html.)


� La Croatie et d'autres Membres de l'OMC ont obtenu une dérogation aux obligations découlant des articles Ier, XI et XIII du GATT de 1994, dans un premier temps du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2006, puis jusqu'au 31 décembre 2012.  Voir le document de l'OMC WT/L/676 du 19 décembre 2006.


� Le régime de licences concernant les contingents tarifaires négociés en vertu d'accords préférentiels ou de libre�échange est régi par les décrets pertinents spécifiques à ces accords.


� Voir les documents de l'OMC G/LIC/N/1/HRV/4 du 18 septembre 2009, et G/LIC/N/3/HRV/4 du 27 octobre 2009.


� Le régime des licences peut être aboli/modifié par les autorités sans modification de la Loi sur le commerce.


� Lorsqu'ils présentent une demande de licence d'importation pour des céréales, les importateurs doivent verser une caution de 7,30 kunas par tonne.  Le Ministère rembourse cette somme dans les 30 jours à compter de la date de validité de la licence, à condition que l'importation ait réellement eu lieu.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/HRV/4 du 27 octobre 2009.


� Les nouveaux importateurs et les sociétés nouvellement constituées reçoivent le même traitement que tous les autres importateurs.


� Documents de l'OMC G/LIC/N/1/HRV/4 du 18 septembre 2009, et G/LIC/N/2/HRV/1 du 9 octobre 2009.


� Articles 43 à 45 (mesures antidumping), articles 46 à 48 (mesures compensatoires) et articles 29 à 35 (sauvegardes).


� Document de l'OMC G/ADP/N/14/Add.19 du 20 octobre 2004.


� Décision sur la mise en œuvre de mesures de sauvegarde provisoire sur l'importation de fromage à pâte mi�dure et de succédanés de fromage (J.O. 103/09) du 23 juin 2009.  La durée prévue de la mesure de sauvegarde provisoire était de 200 jours.  Voir les documents de l'OMC G/SG/N/7/HRV/1 et G/SG/N/11/HRV/1 du 31 juillet 2009.


� Document de l'OMC G/SG/N/7/HRV/1/Suppl.1 du 18 septembre 2009.


� Les mesures de sauvegarde ne peuvent être appliquées que lorsque l'enquête apporte la preuve d'une relation de cause à effet entre la hausse des importations et un dommage ou un risque de dommage à la production nationale.


� REACH est le Règlement sur l'enregistrement, l'évaluation, l'autorisation et les restrictions des substances chimiques de l'UE.  Il est entré en vigueur le 1er juin 2007 (OMC, 2009).


� L'Institut croate de normalisation (HZN) a remplacé l'Office national de normalisation et de métrologie en tant que point de contact OTC (document de l'OMC G/TBT/ENQ/35/Rev.2 du 13 mai 2009).  Ses responsabilités sont les suivantes:  l'élaboration, l'adoption et la publication des normes croates et d'autres documents associés à la normalisation;  le maintien d'un registre des normes croates;  et l'édition, la publication et la diffusion des normes croates.  Informations en ligne de l'Institut croate de normalisation.  Adresse consultée:  http://www.hzn.hr/english/uredba.html.


� Le MELE est également responsable de la coordination globale des quatre institutions, de la coopération avec les ministères et de la transposition et de l'application des directives dans le système juridique croate.  Loi sur les modifications de la Loi relative à la structure et aux attributions des organisations de l'Administration centrale (J.O. 27/08), entrée en vigueur en mars 2008.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.73 du 24 janvier 2003.


� Documents de l'OMC G/TBT/CS/N/169 du 2 août 2006 et G/TBT/CS/2/Rev.15 du 2 mars 2009.


� Série de documents de l'OMC G/TBT/N/HRV/2.


� Loi sur les prescriptions techniques s'appliquant aux produits et l'évaluation de la conformité (J.O. 158/03).


� Ces informations sont accessibles au public sur le site Web du HZN.  Adresse consultée:  www.hzn.hr.


� La HAA est membre de la Coopération européenne pour l'accréditation (EA) et membre associé de la Coopération internationale sur l'agrément des laboratoires d'essai (ILAC).


� En application de la Loi sur l'Inspection d'État (J.O. 116/08 et 123/08) et de ses textes d'application qui déterminaient la liste des produits importés assujettis à un contrôle de la qualité, à savoir le Règlement établissant les produits assujettis à la délivrance d'un certificat de qualité (J.O. 127/99, 123/05) et le Règlement relatif à la couverture des coûts de l'inspection de la qualité des produits assujettis à la délivrance d'un certificat de qualité (J.O. 127/99).


� Informations en ligne de la délégation de l'UE auprès de la Croatie.  Adresse consultée:  http://www.delhrv.ec.europa.eu/?lang=en&content=1900.


� La HZN est devenue membre de la CEN le 25 novembre 2009 et de la CENELEC le 16 novembre.  Dans les deux cas, cette adhésion est entrée en vigueur en janvier 2010.


� Ordonnance sur la forme, le contenu et le symbole graphique du marquage de conformité des produits confirmant le respect des exigences techniques (J.O. 46/08).


� La Loi sur les produits alimentaires énonce les prescriptions générales et spécifiques, notamment en ce qui concerne l'innocuité et la qualité des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, le système de contrôle officiel, la gestion des situations de crise et d'urgence, le système d'alerte rapide, l'hygiène, les prescriptions en matière d'étiquetage, et l'utilisation des organismes génétiquement modifiés (OGM) dans les denrées alimentaires et les aliments pour animaux.


� Commission européenne (2008a).


� Le MAFRD fait également office de point de contact pour les échanges concernant les questions sanitaires et phytosanitaires avec l'Union européenne.


� Documents de l'OMC G/SPS/R/29 du 17 juin 2003 et G/SPS/R/30 du 4 septembre 2003.


� Les restrictions à l'importation actuellement en vigueur ont été publiées au Journal officiel n° 133/09, 130/09, 127/09, 110/09, 104/09, 96/09, 68/09, 66/09, 23/09, 134/08, 66/08 et 94/07.


� Document de l'OMC G/SPS/HRV/1 du 31 juillet 2003.


� La Direction de la sécurité et de la qualité des produits alimentaires a rédigé une Ordonnance sur le système d'alerte rapide pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux concernant l'établissement, l'organisation et la gestion d'un système d'alerte rapide pour les denrées alimentaires et l'alimentation animale au niveau national (J.O. 134/09).  Le système CRO RASFF autorise des communications et des échanges d'informations continus entre tous les organismes et institutions concernés.  Il mobilise en outre la participation des autorités responsables des contrôles officiels, autrement dit de la gestion des risques, et des institutions intervenant dans la gestion des risques.


� Selon les autorités, celle�ci est conforme à la Directive 97/78/CE.


� Loi sur les organismes génétiquement modifiés de 2005.


� En application de l'Ordonnance sur la surveillance de certaines substances et de leurs résidus dans les animaux vivants et les produits animaux (J.O. 79/09).  D'après les autorités, celle�ci est harmonisée avec la Directive de l'UE (n° 96/23/CE).


� Réglementée par décret (J.O. 112/08).  D'après les autorités, celui�ci est harmonisé avec la Directive de l'UE (n° 96/22/CE).


� Document de l'OMC WT/ACC/HRV/59 du 29 juin 2000.


� Ordonnance sur le registre phytosanitaire et les passeports phytosanitaires (J.O. 54/07).  Selon les autorités, celle�ci est harmonisée avec les directives CE (n° 92/90/CEE;  92/105/CEE;  et 93/50/CEE).


� Annexe III de l'Ordonnance sur les mesures de protection contre l'introduction et la propagation d'organismes nuisibles aux végétaux ou aux produits végétaux et autres objets réglementés, et sur les mesures de lutte contre ces organismes (J.O. 74/06).  Selon les autorités, cette annexe est conforme aux annexes de la Directive 2000/29/CE de l'UE.


� Commission européenne (2008a).


� Ministère de l'économie, du travail et des entreprises (MELE) (2008b).


� Commission européenne (2008a).


� La Croatie n'a pas encore entamé la procédure d'accession à l'AMP (document de l'OMC GPA/95 du 9 décembre 2008).


� J.O. 14/10.


� Dans le cadre d'un appel d'offres ouvert, tout opérateur économique intéressé peut soumissionner.


� Dans le cadre d'un appel d'offres restreint, tout opérateur économique peut demander à participer, et seuls sont admis à soumissionner ceux qui y sont invités par l'autorité contractante.


� Dans le cadre des procédures négociées, les autorités contractantes consultent les opérateurs économiques de leur choix et négocient les conditions du marché avec l'un ou plusieurs d'entre eux.


� Dans le cadre du dialogue compétitif, tout opérateur économique peut demander à participer à l'appel d'offres;  l'autorité contractante engage un dialogue avec les candidats retenus dans le but de mettre au point une ou plusieurs solutions adaptées et capables de satisfaire aux prescriptions;  les candidats choisis sont invités à soumissionner.


� Les concours permettent l'acquisition (essentiellement dans les domaines de la planification urbaine et rurale, de l'architecture et de la construction, de l'ingénierie et du traitement de données) d'un plan ou d'une conception sélectionnés par le jury, avec ou sans remise de prix.


� Après l'adhésion de la Croatie à l'UE, les avis de marché public d'un montant supérieur aux seuils fixés par l'UE devront être publiés au Journal officiel de l'UE.


� En 2008, le montant des marchés publics (32,8 milliards de kunas) comprenait les contrats publiés dans les annonces électroniques (22,2 milliards de kunas), les contrats conclus suivant l'ancienne Loi sur les marchés publics (6,4 milliards de kunas), et les contrats publiés au début de 2009 mais portant sur 2008 (4,2 milliards de kunas) (MELE, 2008b).  Statistical Report on Public Procurement in Croatia in 2008, Zagreb.


� Selon les autorités, toutes les lex specialis (18 lois distinctes) sont en parfaite harmonie avec la loi�cadre, à savoir la Loi sur les concessions, et ont été approuvées par l'Union européenne, créant ainsi une procédure uniforme d'adjudication des concessions en Croatie.  En outre, la protection juridique appliquée durant la procédure d'adjudication est conforme aux règlements régissant les marchés publics..


� Selon les autorités, la protection juridique dans le cadre des procédures PPP a été instituée conformément aux réglementations régissant la passation des marchés publics, c'est�à�dire devant la Commission d'État pour la supervision des procédures de passation des marchés publics.


� La Commission d'État est financée sur le budget de l'État.


� Commission européenne (2009).


� Renseignements en ligne des douanes croates.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.carina.hr/engindex.htm"��http://www.carina.hr/engindex.htm�.


� Document de l'OMC WT/ACC/HRV/59 du 29 juin 2000.


� Codes NC 2612 et 2844.


� Article 6 du Règlement spécifiant les produits soumis au régime de licences d'importation et d'exportation.


� La Croatie a notifié au Comité de l'agriculture de l'OMC qu'elle n'avait pas accordé de subventions à l'exportation au cours de la période allant de 2001 à 2008 (documents de l'OMC G/AG/N/HRV/1 du 19 mai 2005;  G/AG/N/HRV/4 du 20 février 2007;  G/AG/N/HRV/7 du 6 mai 2008;  et G/AG/N/HRV/8 du 30 octobre 2009).


� La HBOR a été créée le 12 juin 1992 en application d'une loi du même nom.  La nouvelle Loi sur la Banque croate pour la reconstruction et le développement a été adoptée en décembre 2006.  L'État fournit une contribution annuelle à son capital.  La HBOR se finance également en émettant des obligations et par le bais de sources externes (par exemple la Banque mondiale et la BERD).  Voir l'information en ligne de la HBOR.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.hbor.hr/Default.aspx?art=535&sec=1487"��http://www.hbor.hr/Default.aspx?art=535&sec=1487�.


� Lorsque la garantie est accordée conjointement par la HBOR et une banque commerciale, les deux banques conviennent du montant des deux commissions pour chaque transaction.  Pour avoir droit à ces garanties, l'exportateur doit, entre autres obligations, être en activité depuis au moins un an (renseignements en ligne de la HBOR.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.hbor.hr/Default.aspx?art=793&sec=1588&dm=2"��http://www.hbor.hr/Default.aspx?art=793&sec=1588&dm=2�).


� L'exonération s'applique seulement si certaines conditions sont réunies, en l'occurrence si le domicile ou la résidence habituelle du voyageur n'est pas situé en Croatie et si la valeur totale des marchandises, TVA comprise, excède 740 kunas.


� Le carnet ATA est un document douanier international qui autorise le détenteur à importer des marchandises à titre temporaire (au maximum un an) sans acquitter les droits et taxes normalement applicables, à condition que les marchandises en question soient réexportées.


� Les zones franches sont les suivantes:  Zone franche de Krapinsko�zagorska à Krapina;  Zone franche de Osijek;  Zone franche de Kukuljanovo;  Zone franche du port de Rijeka;  Zone franche de Zagreb;  Zone franche du port de Split;  Zone franche du port de Pula;  Zone franche de Splitsko Dalmatinska à Split;  Zone franche du port de Ploče;  Zone franche de Đuro Đaković à Slavonski Brod;  Zone franche de Varaždin;  Zone franche de Podunavska à Vukovar;  Zone franche de Ribnik;  et Parc industriel et commercial de Bjelovar.


� Il s'agit de la Loi modifiant la Loi sur les zones franches (J.O. 85/08) et de l'Ordonnance sur la méthode de calcul de l'investissement réalisé et de l'aide à l'investissement utilisée et sur l'admissibilité à l'exonération fiscale pour les utilisateurs des zones franches (J.O. 122/08).


� Dans ce cas, elle est attribuée selon un système d'appel d'offres public ou de soumissions en régime de concurrence.


� Article 6 de la Loi modifiant la Loi sur les zones franches (J.O. 85/08).


� Article premier de la Loi modifiant la Loi sur les zones franches (J.O. 85/08).


� Les utilisateurs des zones franches du nord�ouest acquittent un impôt sur les bénéfices de 10% pour la période 2008�2010, de 15% pour la période 2011�2013, et de 20% (taux ordinaire) à partir de 2014;  ceux des zones franches du centre et de l'est et de la côte adriatique sont soumis à un taux de 10% pour la période 2008�2013, de 15% pour la période 2014�2016, et de 20% à partir de 2017;  et ceux de la région et de la ville de Vukovar sont exonérés de l'impôt sur les bénéfices pour la période 2008�2010, acquittent un impôt de 5% pour la période 2011�2013, de 15% pour la période 2014�2016, et de 20% à partir de 2017.


� Les ventes sur le marché intérieur sont soumises au régime d'importation NPF.


� Les renseignements donnés dans cette section sont fondés sur les chiffres de l'Agence de promotion du commerce et de l'investissement (2008).


� L'impôt sur les bénéfices est perçu aux taux suivants:  10% (au lieu de 20%) pour les investissements allant jusqu'à 1,5 million d'euros et créant au moins dix nouveaux emplois;  7% pour les investissements d'une valeur comprise entre 1,5 et 4 millions d'euros et créant au moins 30 nouveaux emplois;  3% pour les investissements d'une valeur comprise entre 4 et 8 millions d'euros et créant au moins 50 nouveaux emplois;  et 0% pour les investissements d'une valeur supérieure à 8 millions d'euros et créant au moins 75 nouveaux emplois.


� Sauf les automobiles de cylindrée excédant 1 500 cm3.  Les préférences tarifaires dont bénéficient les investissements au titre de la Loi sur la promotion des investissements cesseront de s'appliquer le jour où la Croatie aura adhéré à l'UE (Chambre économique croate de commerce (CCE), 2007).


� Cette aide est fonction du taux de chômage régional officiel:  si le taux de chômage est inférieur à 10%, elle peut atteindre 1 500 euros par nouvel emploi, plus 750 euros pour les centres de technologie et d'innovation, ou 375 euros pour les activités de soutien stratégique aux entreprises;  si le taux de chômage se situe entre 10 et 20%, l'aide maximale est de 2 000 euros par nouvel emploi, plus 1 000 euros pour les centres de technologie et d'innovation, ou 500 euros pour les activités de soutien stratégique aux entreprises;  et si le taux de chômage est supérieur à 20%, l'aide maximale est de 3 000 euros par nouvel emploi, plus 1 500 euros pour les centres de technologie et d'innovation, ou 750 euros pour les activités de soutien stratégique aux entreprises.


� L'aide pécuniaire consiste en un montant pouvant aller:  jusqu'à 35% des coûts admissibles pour la formation spéciale et pour les grandes entreprises (plus de 250 salariés) et jusqu'à 45% pour les PME;  et jusqu'à 60% des coûts admissibles pour la formation générale et jusqu'à 80% pour les PME.


� Pour les projets créant des centres de technologie et d'innovation ou des activités de soutien stratégique aux entreprises, l'aide peut être majorée de 50% et de 25% respectivement des coûts de la création de nouveaux emplois;  et dans le cas des projets d'investissement prévoyant l'établissement de centres de technologie et d'innovation, un soutien pécuniaire non remboursable peut être accordé pour des immobilisations, soit un montant pouvant aller jusqu'à 500 000 euros (c'est�à�dire l'équivalent en kunas) pour le matériel de haute technologie.


� Les projets présentant un intérêt économique important dans les régions affligées d'un taux de chômage officiel supérieur à 20%, prévoyant un investissement dans les immobilisations d'au moins 15 millions d'euros (l'équivalent en kunas) et un minimum de 100 nouveaux emplois, bénéficient d'un soutien non remboursable pouvant aller jusqu'à 5% des coûts admissibles pour les immobilisations (maximum 1 million d'euros), et jusqu'à 5 % des coûts admissibles pour les infrastructures (maximum 500 000 euros).


� Les coûts admissibles d'un projet de recherche comprennent les salaires et autres rétributions du personnel, les frais des matériaux, les dépenses d'amortissement, les coûts des installations et ceux des équipements.  Les contribuables de l'impôt sur les bénéfices peuvent avoir droit à des dégrèvements d'impôt additionnels de 100% à 150% des dépenses admissibles d'un projet de recherche.


� Le Décret sur la carte régionale de l'aide divise la Croatie en trois régions statistiques:  la région du nord�ouest a droit à une aide de 40% des coûts admissibles, tandis que les régions continentale et adriatique ont droit à une aide de 50%.  Le maximum de l'aide est également fonction de la taille de l'entreprise:  les grandes entreprises peuvent solliciter l'aide à la hauteur susmentionnée, alors que les PME et les entreprises de taille moyenne peuvent toucher une aide additionnelle de 20% et de 10% respectivement.


� Les investisseurs qui investissent dans des secteurs autres que l'agriculture et la pêche, selon les mêmes conditions que celles qui sont énoncées ci�dessus, ont également droit à cette réduction du taux de l'impôt sur les bénéfices pour la période 2008�2010.  Les incitations visant les régions vallonnées ou montagneuses seront éliminées au moment de l'adhésion de la Croatie à l'UE.


� Les investisseurs qui investissent dans des secteurs autres que l'agriculture et la pêche, selon les mêmes conditions que celles qui sont énoncées ci�dessus, sont assujettis à l'impôt sur les bénéfices comme suit:  exonération complète pour la période 2008�2010;  25% du taux d'imposition pour la période 2011�2013;  75% du taux d'imposition pour la période 2014�2016;  et 100% du taux d'imposition à partir de 2017.  Les incitations visant la ville de Vukovar seront éliminées au moment de l'adhésion de la Croatie à l'UE.


� Une liste de municipalités dans chacun des trois groupes d'intérêt national figure dans la Loi sur les domaines d'intérêt particulier pour l'État (J.O. 86/98);  ces municipalités relèvent du Ministère du développement régional, de la sylviculture et de la gestion de l'eau.  De manière générale, le groupe I comprend les territoires occupés les plus rapprochés des frontières pendant la guerre (au moins 15 km), le groupe II comprend les territoires occupés plus éloignés des frontières, et le groupe III comprend les régions les moins développées.


� Les contribuables qui exercent une activité économique dans une région du groupe I sont exonérés de l'impôt sur les bénéfices des sociétés pour la période 2008�2010, et sont soumis à un taux de 5% pour la période 2011�2013, de 15% pour la période 2014�2016, et de 20% (taux normal) à partir de 2017;  ceux qui exercent une activité économique dans une région du groupe II sont soumis à un taux de 5% pour la période 2008�2010, de 15% pour la période 2011�2013, et de 20% à partir de 2014;  et ceux qui exercent une activité économique dans une région du groupe III sont soumis à un taux de 15% pour la période 2008�2010, de 17% pour la période 2011�2013, et de 20% à partir de 2014.


� En 2008, les PME ont généré 44% du PIB et plus de 40% des exportations totales de marchandises.  Elles ont aussi représenté environ 40% de l'actif total des entreprises, 66,2% de l'emploi total, et 65% de l'investissement total (Commission européenne, 2009).


� En 2007, les PME constituaient 99,4% de toutes les entreprises enregistrées, ont créé 64,7% de l'emploi total et ont représenté 44% du PIB et 40,5% des exportations totales (MELE, 2008a).


� Commission européenne (2008a).


� Commission européenne (2009).


� L'article 13 5) de la Loi sur la privatisation dispose que la privatisation de certaines entreprises d'État (en l'occurrence HEP, INA, la Société croate de radiodiffusion et de télévision (HRT), les Chemins de fer de Croatie (HZ), Croatie Télécom (HT), Routes de Croatie (Hrvatske ceste) et Forêts de Croatie (Hrvatske sume) sera effectuée par le biais de lois spéciales.


� HEP a été partiellement privatisée, conformément à sa propre loi de privatisation (J.O. 32/02).


� INA a été privatisée conformément à l'article 4 de sa propre loi de privatisation (J.O. 32/02):  l'actionnaire majoritaire est MOL de Hongrie avec une participation s'élevant à 47,15%, suivi de l'État croate (44,83%) et des investisseurs privés et institutionnels (8,02%).


� D'avril 1991 à octobre 1995, quelque 2 200 entreprises "socialisées" (soit 75% des entreprises initialement soumises à la privatisation), représentant plus de 30% des emplois, avaient été entièrement ou presque entièrement privatisées.  Sept cent cinquante autres entreprises ont été privatisées en octobre 1995 et mai 1999.  Les parts des entreprises non privatisées pendant la première étape ont été transférées aux fonds nationaux de pension (le tiers) et au FNP (les deux tiers).  Voir le document de l'OMC WT/ACC/HRV/59 du 29 juin 2000.


� Les coupons ont été distribués aux personnes victimes des hostilités telles que les soldats blessés, les veuves de guerre et leurs familles, les réfugiés et autres personnes déplacées.  Ils correspondaient à des actions du portefeuille du FNP.  La part détenue par les fonds de pension de l'État n'a pas été visée par cette opération.  Au total, les actions de plus de 500 entreprises ont été vendues par le biais de cette privatisation par coupons entre juin et septembre 1998.


� C'est�à�dire le profil de l'entreprise, les conditions à remplir pour soumissionner, les directives à suivre pour soumissionner, les formulaires de demande et de garantie, le contrat normalisé de vente et de transfert d'actions, les critères d'évaluation et les modalités de visite de l'entreprise.


� Une ouverture publique des soumissions sous pli scellé a lieu le jour d'expiration du délai pour la présentation des soumissions.  Un notaire public enregistre toutes les soumissions.  Les soumissionnaires ou leurs représentants autorisés peuvent assister à cette ouverture publique.


� Dans le choix du soumissionnaire gagnant, le prix n'est pas le seul critère déterminant;  sont également considérés le projet de réinvestir ultérieurement dans l'entreprise et l'engagement d'assumer les responsabilités contractées à l'égard des employés et des créanciers.  Le FNP est tenu de communiquer par écrit les résultats du processus à tous les soumissionnaires.


� Les actions et les intérêts commerciaux sont versés uniquement en argent comptant.  Exceptionnellement, des participations minoritaires peuvent être achetées dans le cadre d'enchères publiques à la Bourse de Varazdin s'il s'agit de certificats précédemment établis par l'État pour l'achèvement de travaux publics.


� En janvier 1999, Postes et télécommunications de Croatie (HPT) a été fractionnée en deux entités:  Croatie Télécom (HT) et Postes de Croatie (HP).  La privatisation de HT a débuté en 1999 et s'est poursuivie en 2001, 2005 et 2008.  Deutsche Telekom détient la majorité des actions avec une participation de 51%, suivie des investisseurs privés et institutionnels (38,4%), du Fonds des anciens combattants de Croatie (7%), et de l'État (3,6%).


� Commission européenne (2009).


� En général, dans un PPP, le secteur public achète un service auprès du secteur privé qui possède un ou plusieurs éléments du projet.  Les projets de PPP sont le plus souvent réalisés dans les domaines suivants:  construction d'infrastructures (routes, chemins de fer, aéroports), technologies de l'information, services publics et gestion des matières résiduelles.  Gouvernement croate (2006).


� Document de l'OMC G/STR/N/11�12/HRV du 9 juin 2009.


� Au moment de l'accession de la Croatie à l'OMC, la Direction des réserves de produits essentiels était considérée comme une entreprise commerciale d'État (document de l'OMC WT/ACC/59 du 29 juin 2000).  Toutefois, depuis l'adoption de la Loi sur les réserves stratégiques de produits essentiels (J.O. 87/02), la Direction ne peut plus utiliser les réserves de produits essentiels pour intervenir sur le marché intérieur (chapitre IV 1) ii)).


� La Loi sur la concurrence a remplacé la Loi de 1995 sur la protection de la concurrence dans le marché.


� Règlement sur la notification et l'évaluation des concentrations d'entreprises (J.O. 51/04);  Règlement sur la définition de "marché donné" (J.O. 51/04);  Règlement sur les ententes d'importance mineure (J.O. 51/04);  Règlement sur l'exemption par catégorie accordée à l'égard de certaines catégories d'ententes verticales (J.O. 51/04);  Règlement sur l'exemption par catégorie accordée à l'égard de certaines catégories d'ententes horizontales (J.O. 158/04);  Règlement sur l'exemption par catégorie accordée à l'égard de certaines ententes sur la répartition et l'entretien de véhicules automobiles (J.O. 105/04);  Règlement sur l'exemption par catégorie accordée à l'égard de certaines ententes de transfert de technologie (J.O. 2/05);  et Règlement sur l'exemption par catégorie accordée à l'égard de certaines ententes en matière d'assurance (J.O. 54/05).


� Article 13 2).


� Aux termes de la Loi sur la concurrence, une position dominante est présumée exister lorsqu'une entreprise détient une part de marché supérieure à 40% dans un marché donné;  lorsque trois entreprises ou moins détiennent une part commune de marché supérieure à 60% dans un marché donné;  ou lorsque cinq entreprises ou moins détiennent une part commune de marché supérieure à 80% dans un marché donné.


� Paragraphe 1 de l'article 71 de la Loi sur les institutions de crédit (J.O. 117/08).  La BNC applique la Loi sur la concurrence et d'autres lois pertinentes relatives à la concurrence, et est tenue de solliciter l'opinion d'expert du CCA.  En outre, elle procède à l'évaluation de toutes les fusions dans le secteur, quel que soit le nombre de participants.  Suite à la recommandation de la Commission européenne, le sous�secteur des banques et des finances sera lui aussi du ressort du CCA, bien que seulement après l'adhésion de la Croatie à l'UE (article 374 de la Loi sur les institutions de crédit).


� Une concentration d'entreprises avec l'acheteur retenu à la suite d'un appel d'offres public est évaluée en application des dispositions de la Loi sur la concurrence, comme n'importe quelle autre concentration d'entreprises, mais seulement si le seuil prévu au paragraphe 4 de l'article 22 de la Loi sur la concurrence est atteint.


� Le Conseil de la concurrence� a un mandat de cinq ans et peut rendre des décisions légalement contraignantes pour les entreprises.


� La Croatie tarde à mettre en place un système efficace permettant au CCA d'imposer des amendes dissuasives tout en faisant preuve de clémence et en exerçant un contrôle judiciaire suffisant.  Commission européenne (2008a).


� Commission européenne (2009).


� La nouvelle Loi sur la concurrence inclura aussi la possibilité de majorer les amendes pour qu'elles dépassent les montants des gains obtenus de manière inappropriée du fait d'une infraction.  Le montant d'une amende sera déterminé par l'application de certains critères, en l'occurrence la gravité et la durée de l'infraction et la présence ou l'absence de circonstances atténuantes ou aggravantes, à définir de manière plus précise dans un nouveau règlement d'application.  Ces améliorations devaient ajouter à l'effet dissuasif des amendes et aux pouvoirs d'exécution du CCA, en particulier dans les affaires relatives aux cartels.  Elles permettront aussi au CCA d'appliquer des programmes de clémence ou d'immunité ou encore de réduire les amendes pour les prévenus "repentants" qui signalent des pratiques frauduleuses.


� La procédure du Tribunal sera une procédure accélérée.


� A remplacé la loi du même nom de 2003.


� L'aide d'État pour l'agriculture et la pêche n'est pas couverte par la Loi de 2005 sur les aides publiques et ne relève pas du CCA, mais du Ministère de l'agriculture, de la pêche et du développement rural.


� Pour des raisons méthodologiques, l'aide de minimis ne figure pas au tableau III.13.  Elle s'est élevée à 369,2 millions de kunas en 2008 (contre 225,1 millions en 2006), la plupart du temps sous la forme de subventions octroyées par le gouvernement central.


� L'aide horizontale vise à remédier à des difficultés propres à un secteur d'activité ou une région, par exemple les PME, la R&D et l'innovation, la protection de l'environnement, la fourniture de capital�risque, le sauvetage et la restructuration d'entreprises en difficulté, l'emploi et la formation.  L'aide visant à promouvoir la culture et la préservation du patrimoine peut également être considérée comme "horizontale" bien qu'elle ne s'adresse pas à tous les secteurs d'activité ni à toutes les régions.  L'aide régionale et l'aide locale ont pour but de faciliter le développement des régions défavorisées, essentiellement en soutenant l'investissement initial et la création d'emploi liée à l'investissement.


� Les organes administratifs locaux sont responsables des services publics.


� Loi modifiant la Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes (J.O. 79/07).


� Loi modifiant la Loi sur les brevets (J.O. 87/05, 76/07 et 30/09);  et Ordonnance sur les brevets (J.O. 117/07).


� Loi modifiant la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce (J.O. 76/07 et 30/09);  et Ordonnance sur les marques de fabrique ou de commerce (J.O. 117/07).


� Loi modifiant la Loi sur les dessins et modèles industriels� (J.O. 76/07 et 30/09);  et Ordonnance sur les dessins et modèles industriels� (J.O. 72/04), modifiée (J.O. 117/07).


� Loi modifiant la Loi sur les indications géographiques et les désignations d'origine pour les produits et services� (J.O. 186/03 et 76/07);  et Ordonnance sur les indications géographiques et les désignations d'origine pour les produits et services� (J.O. 72/04), modifiée (J.O. 117/07).


� Loi modifiant la Loi sur la protection des variétés végétales (J.O. 62/08 et 67/08).


� Loi modifiant la Loi sur la protection des topographies de semi�conducteurs (J.O. 76/07 et 30/09);  et Ordonnance sur la protection des topographies de semi�conducteurs (J.O. 72/04), modifiée (J.O. 117/07).


� Règlement portant modification du Règlement sur la mise en œuvre de mesures douanières contre les marchandises susceptibles de porter atteinte à une marque de fabrique ou de commerce� (J.O. 82/2007).


� Renseignements en ligne de l'Ambassade des États�Unis en Croatie.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://zagreb.usembassy.gov/press_releases/2007-press-releases/Croatie-makes-progress-in-protecting-intellectual-property-rights/"��http://zagreb.usembassy.gov/press_releases/2007-press-releases/Croatie-makes-progress-in-protecting-intellectual-property-rights/�.


� Il s'agit en particulier de sensibiliser les diverses parties prenantes du secteur des DPI (Commission européenne, 2008a).


� Le document de l'OMC IP/Q�Q4/HRV/1 du 7 mai 2003 contient la déclaration liminaire faite par la Croatie ainsi que les questions posées et les réponses données durant l'examen.


� En mars 2008, la supervision du SIPO a été transférée du Ministère des sciences, de l'éducation et des sports au MELE.  Le SIPO représente la Croatie au sein de la plupart des organisations interrnationales du domaine des DPI.


� La composante économique du droit d'auteur consiste dans le droit de distribution, y compris les droits de location, de reproduction, d'exécution publique et de modification.  Les autres droits des auteurs sont le droit de rémunération pour la copie privée et le prêt public ainsi que le droit de revente.


� Des dispositions spéciales s'appliquent en ce qui concerne la protection des programmes d'ordinateur et les œuvres audiovisuelles.  Les droits économiques relatifs aux programmes d'ordinateur fabriqués en vertu d'un contrat d'emploi appartiennent à l'employeur si le contrat d'emploi n'en dispose pas autrement.


� Il s'agit des actes temporaires de reproduction qui constituent un élément essentiel d'un processus technologique;  de la copie privée;  des enregistrements éphémères;  des exceptions prévues pour les archives publiques, les bibliothèques, les établissement d'enseignement et les institutions caritatives;  des collections destinées à des fins d'enseignement ou scientifiques;  de l'utilisation par des personnes handicapées;  de l'utilisation à des fins judiciaires, administratives ou similaires;  de l'exécution publique à des fins d'enseignement;  de l'utilisation à des fins d'information du public;  des citations;  de la reproduction d'œuvres exposées de manière permanente devant le public;  de la reproduction sur des affiches et des catalogues d'expositions;  des parodies et caricatures;  de l'utilisation à des fins de présentation ou en qualité de matériel d'essai;  de l'utilisation légitime d'une base de données.


� Les secteurs d'activités concernés par le droit d'auteur se répartissent en quatre catégories:  secteurs concernés directement par le droit d'auteur (presse, littérature, musique, théâtre, opéra, cinéma, vidéo, radiodiffusion, télédiffusion, photographie, logiciels, bases de données, arts visuels, arts graphiques, publicité, associations de gestion collective);  secteurs interdépendants (appareils de télévision, appareils de radio, lecteurs de CD et DVD, etc.);  secteurs concernés partiellement par le droit d'auteur (vêtements, textiles, chaussures, bijouterie�joaillerie, etc.);  et secteurs de soutien indirect (télécommunications, par exemple) (SIPO, 2007).


� Seuls les droits économiques sont transférables entre vifs.  Le droit d'auteur lui�même dans sa globalité n'est pas transférable, sauf pour cause de mort.


� Le matériel biologique est constitué de toute matière contenant des informations génétiques et capable de se reproduire ou d'être reproduite dans un système biologique.  Des limitations à la brevetabilité des inventions biotechnologiques sont prévues pour des raisons éthiques, en l'occurrence pour limiter les manipulations non contrôlées de gènes végétaux ou animaux, et en particulier, de gènes humains.


� Après réception d'une demande de brevet, le SIPO détermine une date de dépôt, sur la base de laquelle le requérant acquiert un droit de priorité (si deux inventeurs ont déposé une demande concernant la même invention, le brevet sera octroyé au premier requérant, pour peu qu'il satisfasse à toutes les conditions prescrites).  Après examen et 18 mois après la date de dépôt, un brevet est publié dans le Journal officiel du SIPO pour consultation par le public.  À la demande du requérant, la demande peut être publiée plus tôt, mais pas avant que trois mois ne se soient écoulés à partir de la date de dépôt.


� Un brevet consensuel est octroyé pour une invention dont l'objet est brevetable, mais il n'y a pas d'examen sur le fond (c'est plutôt une procédure d'opposition qui est prévue).  À la demande de toute personne intéressée, un examen sur le fond peut avoir lieu pendant la durée de validité d'un brevet consensuel (dix ans).


� Comme dans le cas des autres pays qui adhèrent à l'UE, une période de transition spéciale est prévue pour la Croatie.  Le propriétaire d'un brevet de base octroyé dans tout État membre des CE après le 1er janvier 2003 à l'égard d'un produit médicinal destiné aux humains ou aux animaux ou d'un produit phytoprotecteur, pour lequel l'autorisation de mettre sur le marché a été accordée par l'autorité compétente, peut également présenter une demande de certificat de protection supplémentaire en Croatie dans les six mois suivant l'adhésion de celle�ci à l'UE.


� Les personnes physiques ou morales n'ayant pas d'établissement principal, de domicile ou de résidence habituelle en Croatie peuvent engager de leur propre chef certaines formalités devant le SIPO sans retenir les services d'un représentant professionnel (soit déposer une demande de brevet ou poser un autre acte lié à l'établissement de la date de dépôt d'une demande de brevet, et acquitter les redevances et droits administratifs).


� Une demande de licence obligatoire peut être déposée après l'expiration d'une période de quatre ans suivant la date de dépôt d'une demande de brevet, ou de trois ans suivant la date d'octroi d'un brevet.  La licence n'est pas délivrée si le titulaire du brevet fournit des raisons légitimes pour justifier la non�exploitation ou l'exploitation insuffisante de l'invention protégée.


� Tout signe pouvant être représenté graphiquement, en particulier les mots, y compris les patronymes, les dessins, les lettres, les nombres, la forme des marchandises ou de leur emballage, les formes tridimensionnelles, les couleurs, et toutes combinaisons de ces signes, sous réserve qu'ils permettent de distinguer les produits ou services d'une entreprise de ceux des autres entreprises.


� Les demandes d'enregistrement de dessins ou modèles industriels ne sont plus publiées et il n'est plus possible de faire opposition.  Le SIPO se contente d'examiner si une demande est contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs, ou représente une utilisation inappropriée des éléments protégés par l'article 6 de la Convention de Paris.  Le dessin ou modèle est ensuite enregistré et publié;  l'enregistrement peut être annulé sur demande.


� Le droit d'utiliser une indication géographique est accordé pour dix ans, et peut être renouvelé indéfiniment (sauf pour les indications relevant de la compétence du MAFRD).


� Loi portant modification de la Loi sur les désignations d'origine, les indications géographiques et les logos de spécialités traditionnelles pour les produits agricoles et alimentaires (J.O. 75/09) et Règlement portant modification de la Loi sur les désignations d'origine, les indications géographiques et les logos de spécialités traditionnelles pour les produits agricoles et alimentaires (J.O. 107/09).


� La législation croate est alignée sur la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV).  La Croatie a par ailleurs adopté le Règlement sur l'adhésion à la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales.


� Lorsqu'une topographie n'a pas été exploitée commercialement où que ce soit dans le monde, tout droit exclusif existant expire dans les 15 ans suivant sa première fixation ou son premier encodage, à moins qu'une demande d'enregistrement régulière n'ait été présentée au cours de cette période.


� Commission européenne (2009).


� SIPO (2009).


� L'application de mesures provisoires peut être ordonnée sans que la partie adverse soit informée, si les mesures ne sont pas appliquées effectivement ou si l'atteinte risque de causer un dommage irréparable.  La possibilité de produire la preuve dans une procédure civile est également prévue.


� La valeur de la "journée de revenu" est déterminée sur la base du revenu, de la propriété ou des droits de propriété du contrevenant, ou d'un revenu quotidien moyen selon des données statistiques.


� Auparavant, une poursuite administrative pouvait être intentée contre un acte du SIPO devant le Tribunal administratif.


� La procédure d'appel comprend l'examen formel de l'appel, l'examen des motifs d'appel devant le SIPO, la procédure de prise de décisions devant la commission d'appel, et la préparation de la décision finale.


� En 2008, 507 affaires sur 863 ont été tranchées sur une période de six à 12 mois, cinq sur une période de un à deux ans, et huit sur une période de deux à trois ans (SIPO, 2009).






